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IV. POLITIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR SECTEUR
1) Aperçu général
1. Le secteur agricole colombien revêt une grande importance pour le développement économique du pays car il fournit des emplois et génère des devises.  La politique agricole en vigueur privilégie la promotion du développement en zone rurale, l'accroissement de la compétitivité et la diversification du marché.  La Colombie s'efforce de faire progresser la négociation et la mise en œuvre d'accords commerciaux dans ce but.  La politique agricole colombienne vise aussi à contribuer à la sécurité alimentaire, mais pas de façon explicite.  Le secteur agricole bénéficie en outre de programmes de soutien interne, d'accès au crédit à des conditions préférentielles et de refinancement de la dette, de subventions à l'assurance agricole et d'atténuation du risque de change.  La Colombie utilise aussi d'autres mécanismes permettant aux producteurs de faire face à l'instabilité des cours mondiaux, comme par exemple les Fonds de stabilisation des prix.

2. La politique minière colombienne vise à restructurer le cadre institutionnel minier et énergétique, à garantir l'approvisionnement en hydrocarbures et en énergie électrique et à dégager les ressources nécessaires pour promouvoir le développement du pays.  La Colombie accorde le traitement national aux investissements étrangers dans le secteur minier et celui des hydrocarbures.  Les entreprises étrangères doivent créer une filiale domiciliée en Colombie pour conclure un contrat de concession de prospection.  Le secteur des hydrocarbures, qui est une importante source de devises, est ouvert à l'investissement privé, mais la société publique ECOPETROL S.A. joue toujours un rôle prépondérant pour ce qui est de l'extraction, du raffinage, de l'importation, de la distribution et du transport du pétrole et de ses dérivés.  La Colombie continue à subventionner la vente de combustibles sur le marché intérieur.  Cette subvention, bien qu'elle ait été modifiée, grève toujours lourdement les finances publiques.

3. Le secteur de l'électricité est également ouvert à la participation privée, qui représente 45% de la production totale.  Pendant la période à l'examen, la Colombie a institué le marché de gros de l'électricité en adoptant des mécanismes permettant de faire face aux éventuelles pénuries.

4. Le secteur manufacturier peut bénéficier de divers programme de soutien des exportations.  La Colombie utilise toujours des prix de référence comme paramètres pour vérifier la valeur déclarée au cours de la procédure d'inspection douanière applicable à certains produits manufacturés.

5. Dans le secteur financier, la loi ne limite pas la participation étrangère au capital des banques commerciales ou des sociétés d'assurances.  On ne peut pas souscrire d'assurances auprès de sociétés domiciliées à l'étranger sans autorisation spéciale.  Les établissements financiers ont continué d'afficher de solides indicateurs prudentiels par suite des changements apportés au cadre réglementaire et au système de surveillance (prudentielle).  La Colombie a bien surmonté la crise financière internationale de 2008‑2009 au moyen de diverses mesures comme le report de la répartition des bénéfices, la constitution d'une réserve pour faire face à une éventuelle détérioration de la situation financière des établissements et le renforcement de la surveillance.  Le pays s'est également appuyé sur l'élément anticyclique prévu dans la réglementation colombienne pour parer à l'évolution du risque.  En général, les taux d'intérêt sont fixés par le marché mais se fondent sur les directives de la Direction générale des finances.

6. Aucune restriction ne s'applique à la participation de capitaux privés, nationaux ou étrangers, à la prestation de services de télécommunications.  Toutefois, les entreprises étrangères doivent établir une filiale en Colombie pour opérer sur le marché national.  En 2009, la Colombie a instauré une nouvelle loi destinée à unifier le cadre juridique de la téléphonie fixe et mobile.  La nouvelle loi, qui vise à promouvoir l'investissement dans ce secteur, a porté création d'un régime d'habilitation générale (plutôt que par service) et d'une période de transition pour l'abrogation du régime de subventions aux populations à faible revenu.  Les fournisseurs de services de télécommunications sont libres de fixer leurs tarifs mais la Commission de réglementation des communications a le droit d'intervenir en l'absence de concurrence suffisante ou lorsque la qualité ou l'offre de services ne sont pas acceptables.  Cependant, certains tarifs sont contrôlés et le pays applique actuellement un plafond tarifaire aux appels effectués de téléphones fixes vers des téléphones mobiles.

7. La politique en matière de transport national (régulier) de passagers vise à assouplir l'accès au marché pour promouvoir la concurrence.  La Colombie maintient toutefois un nombre maximal d'opérateurs sur chaque itinéraire en fonction du nombre de passagers transportés annuellement.  Les aéroports sont exploités sous régime de concession ou par les départements/municipalités dont ils relèvent.  Les services de cabotage aérien sont réservés aux aéronefs colombiens.  Une prescription en matière de nationalité s'applique également:  90% du personnel employé par les compagnies aériennes colombiennes et les agences/succursales des compagnies aériennes étrangères établies en Colombie doit avoir la nationalité colombienne.  Cette restriction s'applique sous conditions de réciprocité.

8. L'accès au marché des transports maritimes se fonde sur le principe de réciprocité.  Il existe des prescriptions en matière de nationalité pour les équipages des navires battant pavillon colombien.  Le capitaine, les officiers ainsi que 80% de l'équipage embarqué sur les navires immatriculés en Colombie doivent avoir la nationalité colombienne.  Le cabotage maritime est réservé aux navires battant pavillon colombien mais l'affrètement ou la location de navires battant pavillon étranger peuvent être autorisés s'il n'y a pas de navire colombien disponible ou homologué.  Les entreprises de transport maritime international et de cabotage fixent leurs tarifs, notamment de fret, mais doivent les communiquer aux autorités, qui peuvent les réviser et les contester.  La construction, l'entretien et l'administration des ports (publics et privés) sont assurés par des sociétés portuaires sous régime de concession pour une durée de 20 ans.

9. Il existe des prescriptions d'enregistrement pour la fourniture de certaines catégories de services touristiques.  Les prestataires de certains services touristiques doivent verser une taxe parafiscale pour la promotion du tourisme qui s'applique aussi aux centres commerciaux depuis 2011.  L'investisseur, national ou étranger, peut bénéficier de diverses incitations, principalement pour la rénovation ou la construction d'hôtels et la prestation de services d'écotourisme.

2) Agriculture
10. L'agriculture revêt une grande importance pour le développement économique du pays et est considérée comme un secteur stratégique tant pour sa contribution au PIB que comme source d'emplois et de devises.  Elle offre aussi de grandes perspectives de croissance vu les vastes superficies de terres agricoles qui n'ont pas encore été exploitées.

11. Le secteur de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche a été durement touché par la crise à la fin des années 1990, aussi sa croissance a‑t‑elle pris du retard par rapport au reste de l'économie.  Ces dix dernières années, il a enregistré une croissance annuelle de 2% en moyenne contre 4% pour l'ensemble de l'économie;  le secteur agricole a réussi à se redresser en 2006‑2007 mais à partir de 2008, il a de nouveau commencé à ralentir, par suite de la crise internationale, selon les autorités, pour se relever à nouveau à partir de 2010.  Malgré cette croissance irrégulière, il représentait 6,5% du PIB en 2011, et il se classe au troisième rang pour la création d'emplois dans l'économie:  il absorbe près de 18% de la population active, après le commerce (25,9%) et les services communaux (19,6%).  Les exportations de produits agricoles représentaient 12,4% des exportations totales (tableau IV.1).

Tableau IV.1

Principaux indicateurs agricoles, 2005‑2011 
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009a
	2010a
	2011a

	Part dans le PIB courant (%)
	7,7
	7,4
	7,1
	6,9
	6,9
	6,5
	6,4

	Taux de croissance réelle (%)
	2,8
	2,4
	3,9
	‑0,4
	‑0,7
	1,0
	2,2

	Emploi (% de l'emploi total)b
	21,0
	19,0
	18,3
	18,1
	18,7
	18,6
	18,1

	Part de la valeur ajoutée agricole (%)
	
	
	
	
	
	
	

	Produits du café
	11,4
	11,4
	10,9
	10,1
	9,2
	11,7
	11,6

	Autres produits agricoles 
	45,3
	46,3
	46,6
	47,5
	49,4
	48,7
	49,9

	Animaux vivants et produits d'origine animale
	37,7
	36,6
	36,9
	37,1
	35,9
	34,4
	33,5

	Produits de la sylviculture et de l'abattage du bois et activités connexes
	5,6
	5,7
	5,6
	5,4
	5,4
	5,2
	5,0

	Exportationsc
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles (millions de $EU)
	4 599
	4 922
	5 858
	6 693
	5 971
	5 757
	7 059

	Produits agricoles (% des exportations)
	21,7
	20,2
	19,5
	17,8
	18,2
	14,5
	12,4

	Produits agricoles (taux de croissance, %)
	28,8
	7,0
	19,0
	14,3
	‑10,8
	‑3,6
	22,6

	Produits les plus importants (% des exportations)c
	
	
	
	
	
	
	

	Café, non torréfié, même décaféiné;  coques et pellicules de café  extraits, essences et concentrés de café et préparations à base de ces produits ou à base de café
	7,7
	6,7
	6,3
	5,6
	5,4
	5,4
	5,1

	Fleurs et feuillages coupés
	4,3
	4,0
	3,7
	2,9
	3,2
	3,1
	2,2

	Bananes (y compris plantains), fraiches ou séchées
	2,4
	2,2
	1,9
	1,7
	2,5
	1,9
	1,4

	Sucre de betterave ou de canne, non raffiné, à l'état solide
	1,3
	1,5
	0,9
	0,4
	1,2
	1,1
	1,1

	Huile de palme et ses fractions
	0,4
	0,4
	0,7
	0,9
	0,4
	0,2
	0,3

	Préparations alimentaires, n.d.a.
	0,4
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3
	0,2
	0,1

	Poissons congelés (à l'exception des filets de poisson et du poisson haché)
	0,3
	0,2
	0,2
	0,3
	0,3
	0,2
	0,1

	Importations
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles (millions de $EU)
	2 199
	2 704
	3 470
	4 542
	3 774
	4 486
	5 718

	Produits agricoles (% des importations totales)
	10,4
	10,3
	10,5
	11,5
	11,5
	11,0
	10,5

	Produits agricoles (taux de croissance, %)
	2,3
	23,0
	28,4
	30,9
	‑16,9
	18,9
	27,5

	Balance commerciale agricole (millions de $EU)
	2 400
	2 218
	2 388
	2 151
	2 197
	1 271
	1 341


a 
Données provisoires.

b 
Population active.

c 
Y compris les réexportations pour 2009 et 2010.

Source:  
Département administratif national de la statistique (DANE), base de données Comtrade (CTCI Rev.3) et renseignements communiqués par les autorités colombiennes.
12. Le processus de redressement entamé par le secteur agricole s'illustre principalement par l'augmentation de la superficie cultivée et des cultures non traditionnelles qui ont pris une grande importance commerciale comme les fruits, les cafés spéciaux, les biocarburants (palme africaine) et les légumes.  Toutefois, on ne pourra pas obtenir de croissance durable si l'on ne résorbe pas les goulets d'étranglement qui bloquent le secteur, parmi lesquels, entre autres choses:  la faible compétitivité et productivité de certaines filières, le mauvais état des infrastructures rurales, l'utilisation inefficace des terres et de l'eau, le manque de mécanismes de commercialisation des produits agricoles et l'absence de marchés.

13. Dans le secteur agricole, les coûts de production élevés résultent de la rigidité de la structure des coûts, qui accentue la dépendance vis‑à‑vis des prix des intrants et des produits et des fluctuations du taux de change.  En revanche, l'appréciation du peso ces dernières années a réduit les coûts d'importation de certains intrants – produits chimiques agricoles, semences et machines – mais ne s'est pas directement répercutée sur les prix à la production, alors même que le prix de la main‑d'œuvre a augmenté, principalement au détriment des cultures exportables comme le café, les fleurs, la canne à sucre et le palmier à huile qui sont presque toutes à forte intensité de main‑d'œuvre.

14. La faiblesse de la compétitivité et de la productivité est due principalement à l'utilisation inefficace des facteurs de production, en particulier de la terre et de l'eau, au fait que les systèmes productifs soient peu innovants et à l'absence d'investissements dans les campagnes colombiennes.  Plusieurs facteurs découragent les investissements, comme par exemple:  l'absence de culture de gestion des risques climatiques et de marché propres aux activités agricoles;  l'accès limité à l'information et la faible utilisation des données disponibles;  et les difficultés d'accès au crédit, surtout pour les petits producteurs.  L'expansion des circuits financiers dans le secteur agricole, de 10,2% en 2008, reste très inférieure à celle de l'ensemble de l'économie, qui était de 32,2% la même année.

15. Les marchés agricoles colombiens se caractérisent par une diversification et une compétitivité insuffisantes tant au niveau intérieur qu'extérieur.  Près de 90% des exportations de produits agricoles étaient axées sur sept produits (café, fleurs, fruits, viande bovine, sucre, produits alimentaires transformés, huiles et graisses).  Par ailleurs, bien que de façon générale, le pays ne manque pas de produits alimentaires, puisque 90% de la demande intérieure est assurée par la production nationale, la population à faible revenu a du mal en revanche à s'en procurer, du fait en grande partie de problèmes de distribution régionale, de transport et de commercialisation.

16. La politique nationale en vigueur, établie dans le Plan national de développement 2010‑2014, a pour but d'accroître la compétitivité de l'économie et classe le secteur agricole parmi les cinq secteurs offrant un potentiel élevé de croissance propre à favoriser le développement économique du pays.  La politique agricole, élaborée et mise en œuvre par le Ministère de l'agriculture et du développement rural (MADR)
 est actuellement axée sur la mise en œuvre de mécanismes permettant la création d'emplois et de revenu en zone rurale, l'augmentation de la compétitivité de la production agricole, un développement régional équilibré, la gestion du risque agricole et l'élargissement et la diversification du marché intérieur et extérieur.
  Pour ce faire, la Colombie s'efforce de faire progresser la négociation et la mise en œuvre des accords commerciaux.  Comme complément essentiel de la politique d'élargissement et de diversification des marchés intérieurs et extérieurs, la Colombie espère continuer à renforcer la politique nationale de protection zoo et phytosanitaire mise en œuvre par l'Institut colombien de l'agriculture et de l'élevage (ICA).

17. Bon nombre des mesures commerciales et des programmes d'appui destinés au secteur agricole visent aussi à contribuer à la sécurité alimentaire, bien que ce ne soit pas un objectif explicite de la politique agricole colombienne.  Parmi ces mesures et programmes, on peut citer les contingents d'exportation et les contrôles des prix;  ou encore, les programmes spécifiques comme l'Accord sur la politique dans le secteur du café (2008‑2011), qui comporte des programmes d'ensemencement de maïs jaune et de haricots dans les régions où est cultivé le café, initiatives au moyen desquelles le pays cherche à contribuer à la sécurité alimentaire de ces régions et du pays en général.

i)
Mesures à la frontière

18. Le secteur agricole (définition de l'OMC) bénéficie d'une protection tarifaire plus élevée que les autres secteurs.  L'écart avec le secteur industriel a augmenté du fait de la réduction temporaire des droits de douane pour un large éventail de produits de ce secteur.  En 2010, les produits agricoles (définition de l'OMC) étaient assujettis à un droit de douane moyen de 18,3% (16,5% en 2006), plus élevé que la protection accordée aux produits non agricoles.  Bien que la protection des produits agricoles soit tombée à 14,5% en août 2011, cette réduction est très inférieure à celle appliquée aux produits non agricoles pour lesquels la moyenne des taux de droits NPF appliqués est passée de 11,3% en 2006 à 7,2% en avril 2011 et à 4,9% au mois d'août de la même année.  En moyenne, les droits les plus élevés par catégorie de l'OMC étaient appliqués aux produits agricoles, plus précisément aux animaux et aux produits d'origine animale, ainsi qu'aux produits laitiers, pour lesquels les taux étaient de 25,2 et 55,5%, respectivement, en 2011 (à partir du mois d'août) et de 32,4 et 58,9% en 2010, en progression par rapport aux droits appliqués en 2006, qui étaient de 23,6 et 21,3%, respectivement.  Le droit maximum était de 119,1% en 2010 et s'appliquait à sept lignes relevant de la position 02.07 du SH (viande et abats comestibles, de volailles) tandis qu'en 2011 (à partir d'août) il était de 98% et s'appliquait à 14 lignes relevant de la position 04.02 du SH (lait et crème de lait, concentrés).

19. La Colombie continue d'appliquer le Système andin de fourchettes de prix agricoles (SAFP).  En 2010, ce système s'appliquait à 163 lignes tarifaires (0,9% du tarif).  De façon générale, les produits encadrés sont le riz, l'ail, le maïs jaune, le maïs blanc, le soja jaune, le blé, l'huile de soja brute, l'huile de palme brute, le sucre blanc, le sucre brut, le lait entier, les morceaux de poulets et la viande de porc (encadré IV.1).  En 2011, le système s'appliquait à 141 lignes tarifaires;  il a été suspendu pour le riz, le maïs blanc et le lait entier.
	Encadré IV.1:
Système andin de fourchettes de prix agricoles (SAFP)
Par sa Décision n° 371 de novembre 1994, la Communauté andine a mis en place le Système andin de fourchettes de prix agricoles (SAFP) afin de stabiliser le coût des importations d'un groupe "particulier" de produits agricoles qui se caractérisent par l'instabilité marquée de leurs prix internationaux.

Ce système vise à exercer un effet stabilisateur en réduisant la volatilité des prix internationaux dont il atténue les fluctuations.  Le système consiste à établir un prix plancher (ou fourchette inférieure) et un prix plafond (ou fourchette supérieure).  Lorsque le prix international tombe au‑dessous du prix plancher, un droit spécifique à l'importation est perçu, et lorsque les coûts totaux d'importation dépassent la limite supérieure, c'est une réduction des droits de douane qui est accordée.

Le mécanisme de fourchettes de prix régit 154 produits au total:  13 produits marqueurs et 141 produits associés.  Les produits marqueurs sont ceux "dont les prix internationaux sont utilisés pour le calcul des fourchettes de prix" (Décision n° 371, article 4).  Les produits associés sont ceux qui entrent dans la chaîne de production ou sont des substituts proches du produit marqueur.

Pour calculer le prix de référence qui déterminera la fourchette, on utilise la moyenne des prix c.a.f. enregistrés les deux semaines précédentes sur le marché international.  Les prix de référence sont valables 15 jours et "constituent la base d'imposition pour l'application des droits d'importation" (Décision n° 371, article 9).  Ces prix sont publiés par le Secrétariat de la Communauté andine.  Le rapport bimestriel peut être consulté aux adresses Web ci‑après:  www.dian.gov.co, www.agronet.gov.co ou www.comunidadandina.org.

Les règles de calcul des réductions ou des droits additionnels sont établies en fonction du Tarif extérieur commun (TEC) et de l'évolution du prix international par rapport aux prix plancher et plafond.  Conformément aux dispositions de l'article 11 de la Décision n° 371, si le prix de référence est inférieur au prix plancher c.a.f., on applique un droit variable additionnel équivalent à l'écart entre ces deux valeurs, multiplié par un plus le TEC applicable au produit marqueur.  La même méthode est utilisée lorsque le prix international est supérieur au prix plafond, mais dans ce cas, c'est une réduction des droits de douane qui est appliquée.  Si le prix international se situe entre les deux valeurs limites (prix plancher et prix plafond), seul le TEC correspondant est appliqué.

Source:  Direction des impôts et des douanes nationales (DIAN) et Communauté andine.


20. Pendant la période à l'examen, la Colombie a notifié à l'OMC les produits assujettis à des contingents tarifaires en 2006‑2010, qui sont, entre autres, les suivants:  viande, produits laitiers, grains et céréales, soja, huiles et graisses et coton.
  Elle n'a pas recours à ces contingents car le droit appliqué est inférieur au droit contingentaire.  Le système de répartition des contingents n'a pas changé depuis 2006, exception faite des contingents pour le lactosérum (sous‑position 0404101000 du SH) (tableau IV.2).
Tableau IV.2

Contingents tarifaires agricoles

	Produit
	Position du SH
	Description du régime d'importation applicable

	Maïs jaune
	1005.90.11.00
	Le contingent d'importation est attribué sur une base concurrentielle aux participants inscrits auprès du Ministère de l'agriculture et du développement rural.  Aux fins de l'attribution des contingents, les importateurs participent à des enchères publiques, suivant le système d'enregistrement des offres.

	Maïs blanc
	1005.90.12.00
	

	Autre riz en grains
	1006.10.90.00
	

	Riz décortiqué
	1006.20.00.00
	

	Autre riz semi‑blanchi ou blanchi
	1006.30.00.90
	

	Riz en brisures
	1006.40.00.00
	

	Autre sorgho
	1007.00.90.00
	

	Autres fèves de soja
	1201.00.90.00
	

	Coton
	5201
	

	Viande bovine fraîche
	0201
	Le contingent d'importation est réparti entre les importateurs qui ont participé aux mises aux enchères antérieures, exception faite d'un certain pourcentage réparti entre les nouveaux importateurs, lequel est déterminé suivant la situation du marché

	Viande bovine congelée
	0202
	

	Viande et abats comestibles
	0210
	

	Morceaux et abats, frais ou réfrigérés
	0207.13
	Une licence d'importation, délivrée par le Comité des importations du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme compte tenu du critère de protection de la production nationale, est requise.

	Morceaux de coqs ou de poules, congelés
	0207.14
	

	Morceaux et abats, frais ou réfrigérés
	0207.26
	

	Morceaux de dindons ou de dindes, congelés
	0207.27
	

	Morceaux de canards, oies ou pintades, frais ou réfrigérés
	0207.35
	

	Morceaux de canards, oies ou pintades, congelés
	0207.36
	

	Lactosérum partiellement ou totalement déminéralisé


	0404.10.10.00
	Le contingent d'importation est réparti entre les requérants au prorata de leur part dans les demandes totales présentées au Ministère de l'agriculture et du développement rural.


Source:
Documents de l'OMC G/AG/COL/35 du 9 juin 2006 et G/AG/COL/35/Add.1 du 13 janvier 2011.
21. En 2010‑2011, la Colombie n'a ouvert de contingents que pour cinq produits (0,1% des positions tarifaires) dont quatre relèvent du Mécanisme public d'administration des contingents agricoles (MAC).  Ce mécanisme a été établi en 2004 pour les importations provenant de pays non membres de la Communauté andine et s'applique aux produits ci‑après:  riz, maïs jaune, maïs blanc, fèves de soja, sorgho et coton.
  Pendant la période à l'examen, la Colombie a imposé des contingents dans le cadre du MAC pour le maïs jaune, le maïs blanc, les fèves de soja et le coton.  Chaque année, le Ministère de l'agriculture et du développement rural publie un décret désignant les produits soumis à contingent, le volume concerné et le droit contingentaire.
  Les contingents ouverts au titre du MAC sont répartis par adjudication, et l'utilisation du MAC minimise l'intervention de l'État dans leur attribution.  La Colombie utilise le MAC pour garantir l'approvisionnement du marché intérieur pour certains produits.
  Si les importateurs qui prennent part aux enchères achètent aussi une partie de la production nationale, ils pourront bénéficier d'une réduction du droit contingentaire.

22. La plupart des produits soumis à des contingents tarifaires sont aussi régis par le Système andin de fourchettes de prix;  sur les 163 lignes tarifaires assujetties à la fourchette de prix, 157 sont aussi soumises à contingent.  De même, sur les quatre produits pour lesquels la Colombie a ouvert un contingent tarifaire dans le cadre du MAC en 2010 et 2011, trois (maïs dur jaune, maïs dur blanc et fèves de soja) étaient aussi soumis au Système andin de fourchettes de prix.

23. La Colombie s'est réservé le droit d'appliquer la sauvegarde spéciale de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC à 57 positions tarifaires à quatre chiffres, mais elle ne l'a pas fait.

24. L'importation de produits agricoles se heurte à l'application de certaines mesures non tarifaires, comme l'utilisation de diverses prescriptions à l'importation, parmi lesquelles des licences, des visas, l'enregistrement des importations et des permis phytosanitaires et zoosanitaires (chapitre III).

25. En 2011, la Colombie a limité temporairement les exportations de certains types de bovins sur pied pour reconstituer les troupeaux, afin d'augmenter l'offre exportable de viande et de produits carnés.

ii)
Soutien interne et subventions

26. La Colombie a informé le Comité de l'agriculture de l'OMC qu'elle n'avait pas subventionné les exportations de produits agricoles entre 2006 et 2010.
  En 2010, elle a notifié certains programmes de soutien à l'agriculture qui ont pour objet d'encourager le développement du secteur ainsi que l'accès au crédit, l'assurance agricole et le contrôle et la gestion sanitaires de parasites et de maladies.  Ces mesures sont visées par la Loi n° 101 de 1993 qui, lorsque les circonstances l'exigent, autorise le gouvernement, de façon sélective et temporaire, à accorder des incitations aux exploitants agricoles et aux pêcheurs en rapport direct avec la surface de production et les volumes produits.

27. Les produits agricoles (par exemple, les fleurs, les feuillages, le plantain, la banane, la palme), ainsi que les produits des activités de pêche et d'aquaculture (par exemple, crevettes, tilapia et truite) exportés ont bénéficié jusqu'en 2010, date à laquelle elle a été suspendue
, d'une incitation sanitaire destinée à soutenir le contrôle et la gestion sanitaires des parasites et des maladies.
  Ce soutien prenait la forme d'un paiement par hectare, subordonné aux conditions suivantes:  démonstration d'une gestion phytosanitaire adaptée auprès de l'Institut colombien de l'agriculture et de l'élevage (ICA), maintien de l'emploi dans les secteurs visés et exportation d'une certaine quantité qui variait d'un produit à l'autre.  Le Ministère de l'agriculture et du développement rural (MADR) publiait chaque année une résolution où il indiquait le montant total de la subvention pour chaque filière et les prescriptions à respecter, à savoir l'emploi qui devait être créé et les devises qui devaient être générées pour pouvoir obtenir la subvention.
  Par exemple, dans le cas des fleurs et des feuillages, en 2010, le MADR a alloué 50 milliards de pesos colombiens (26,3 millions de dollars EU environ) à l'incitation sanitaire, dont pouvaient bénéficier les producteurs dont les exportations de fleurs en 2009 étaient supérieures ou égales à 1 000 dollars EU et qui pouvaient maintenir 80% au moins des emplois certifiés pendant la période allant de janvier à juin 2009.  Les entreprises qui réduisaient leur personnel de plus de 20% perdaient la totalité de l'incitation.

28. La Colombie emploie des mécanismes de stabilisation des prix pour faire face à la variabilité des cours mondiaux de certains produits agricoles.  Les Fonds de stabilisation des prix, créés par la Loi n° 101 de 1993, ont pour objet de garantir le revenu des producteurs, de réguler la production nationale et d'empêcher la spéculation sur les prix, tout en favorisant les exportations agricoles.  Actuellement, il existe des Fonds de stabilisation des prix pour cinq produits:  coton, sucre, cacao, viande, lait et ses dérivés, et palmiste.
  Les Fonds opèrent sur la base d'estimations de prix pour chaque produit, calculées, entre autres facteurs, à partir des prix internationaux des marchés pertinents.  Suivant le prix estimé, les producteurs ou exportateurs font des "cessions" au Fonds ou sont indemnisés par lui, au prorata de l'écart existant entre les prix.  Les Fonds font office de caisse d'épargne et d'assurance.

29. La Colombie a institué un Fonds national du café qui est un mécanisme de garantie d'achat aux producteurs de café qui fonctionne de manière que le producteur reçoive le meilleur prix possible et puisse vendre la totalité de sa récolte.  En outre, en 2008, elle a mis en œuvre le Programme de protection du revenu des producteurs de café pour assurer un revenu suffisant au producteur qui signe un Contrat de protection des prix garantissant un prix minimum de 600 000 pesos colombiens (32 dollars EU) les 125 kg.

30. Outre les programmes précités, on peut distinguer trois programmes spécifiques de stabilisation des prix:  le soutien au coton, au riz et au lait.  Le programme de compensation du prix du coton ou prix minimum garanti pour le coton est une politique établie en 2001 et mise en œuvre en 2003/2004 pour protéger les revenus des agriculteurs colombiens des fluctuations du prix international au moyen d'une compensation entre le différentiel des prix du marché (Bourse de New York) et un prix minimum de garantie par tonne de fibres.  Le gouvernement offre une incitation pour le stockage du riz afin d'éviter une baisse de prix due aux excédents que le pays dégage ordinairement au deuxième semestre de chaque année.  Le prix du lait est réglementé au moyen d'un prix de référence, en regard duquel le producteur bénéficie d'augmentations ou de réductions suivant la qualité hygiénique et la qualité de la composition du produit laitier.

31. En 2011, le Ministère de l'agriculture et du développement rural (MADR) a décidé que les prix des intrants agricoles, en particulier des engrais et pesticides à usage agricole, devraient être assujettis au "régime de liberté contrôlée" des prix.  Ce régime autorise la libre détermination des prix sur toute la chaîne de distribution, à la condition toutefois que ces prix soient communiqués au Ministère.  Le MADR peut ainsi déterminer s'il doit intervenir sur l'un ou l'autre des marchés d'intrants et soumettre le produit au "régime de liberté réglementée" conformément auquel des prix de vente maximaux sont fixés pour les intrants.  Si le prix maximal de vente n'est pas respecté, le Ministère pourra soumettre le produit au "régime de contrôle direct des prix" en fixant le prix à tous les niveaux de la chaîne de commercialisation au moyen d'une résolution.  Toutefois, le Ministère ne pourra imposer de contrôle direct des prix qu'une fois les deux étapes antérieures franchies et si les conditions qui ont suscité l'intervention initiale sont maintenues.  Le MADR suspendra son intervention une fois qu'il sera déterminé que les conditions qui l'ont fait intervenir ont cessé.

32. Le MADR met aussi en œuvre d'autres programmes de soutien pour que le secteur de l'agriculture et de la pêche puisse, entre autres choses, lutter contre les problèmes climatiques ou rénover les plantations afin de promouvoir l'investissement dans des cultures de plus grande valeur et les exportations, et d'autres encore destinés plus particulièrement à aider les petits et moyens producteurs (tableau IV.3).

33. Le programme "Agriculture, revenu sûr" (AIS), mis en œuvre par le MADR et remplacé en 2010 par le Programme de développement rural équitable (DRE), avait pour objectif d'améliorer la compétitivité du secteur agricole national, de protéger les revenus des producteurs touchés par les distorsions résultant des marchés extérieurs et de réduire les inégalités dans les zones rurales.  Le Programme avait recours à divers instruments, comme la Ligne spéciale de crédit (LEC)
, l'incitation à la capitalisation rurale (ICR), l'incitation à l'assistance technique (IAT) et la convocation publique pour l'irrigation et le drainage.

Tableau IV.3
Prestations offertes par le Ministère de l'agriculture et du développement rural (MADR)
	Programme général 
	Programme spécifique 
	Description/objectif

	Bénéficiaires de mesures de soutien en cas de dégâts du gel
	Incitations offertes aux floriculteurs sinistrés par le gel
	Ce programme prévoit des prestations compensatrices pour les producteurs de fleurs destinées à l'exportation qui subissent des pertes suite à des épisodes de gel dans le pays

	Bénéficiaires du Certificat d'incitation à la mise en valeur des ressources forestières
	Programme de développement des ressources forestières
	Aide accordée aux fins de couvrir une partie des frais de plantation et d'entretien encourus par les producteurs qui sèment de nouvelles plantations forestières commerciales sur des superficies aptes à cet usage.  L'aide apportée par ce programme se chiffre de la manière suivante:  plantation d'espèces autochtones:  75% des coûts;  plantation d'espèces introduites:  50% des coûts;  entretien de la deuxième à la cinquième année de plantation:  50% des coûts;  entretien des forêts naturelles qui se trouvent dans la plantation et gestion forestière, pendant cinq ans:  75% des coûts

	Accord sur la politique dans le secteur du café
	Programme en faveur de la compétitivité
	Ce programme a pour objectif la rénovation des caféières.  Aide d'un montant de 240 $Col sous forme d'engrais pour chaque caféier replanté.  En vigueur jusqu'en 2011

	
	Réaffectation des terres à d'autres utilisations
	Incitation de 1 000 000 de $Col par hectare, pour les producteurs agricoles qui cessent de semer du café dans les zones peu rentables et qui affectent ces dernières à d'autres activités agricoles, de préférence à des cultures vivrières

	
	Incitation à la capitalisation rurale (ICR) pour le café
	L'ICR a pour objectif de promouvoir la production de qualités de café de plus grande valeur.  Elle prend la forme d'un prêt pouvant atteindre 40% du crédit utilisé pour investir dans les infrastructures nécessaires pour obtenir des certificats de qualité du café et produire des cafés spéciaux de plus grande valeur

	
	Programme Fertifuturo
	Ce programme vise à promouvoir l'usage d'engrais de bonne qualité dans les caféières et à accroître leur productivité.  Le Ministère de l'agriculture et du développement rural accorde des abattements pour les achats d'engrais effectués au comptant ou prend à sa charge les intérêts résultants des achats à terme.  En vigueur jusqu'à 2011

	
	Assurance contre les intempéries, subvention supplémentaire pour les producteurs de café
	Les producteurs de café qui assurent leurs cultures obtiennent une subvention de 60% sur le coût de la prime et une réduction des taux d'intérêt sur les emprunts contractés pour l'entretien et la rénovation des caféières, au titre de la ligne spéciale de crédit "le café sans risques" ouverte par la Banque agricole

	
	Programme pour le maintien des cultures et leur durabilité à terme
	Ce programme vise à améliorer la productivité en favorisant la rénovation par ensemencement des vieilles caféières.  Pour ce faire, une ICR de 40% est accordée aux petits producteurs qui rénovent jusqu'à 20% de leur plantation et de 20% aux producteurs moyens

	Pêche et aquaculture
	Subvention pour les carburants
	Prix du carburant subventionné pour les navires de pêche industrielle et l'aquaculture

	
	Programme d'aide à l'approvisionnement en produits aquacoles destinés à l'exportation
	Pour appuyer les producteurs de crevettes, de tilapia et de truites pour l'exportation, la Colombie a mis en œuvre le Programme d'aide à l'approvisionnement en produits aquacoles destinés à l'exportation 


Source:
Renseignements en ligne du Ministère de l'agriculture et du développement rural, "Políticas y Programas Misionales:  Apoyos Económicos y Financiamiento:  Incentivos de Flores por heladas".  Adresse consultée:  http://www.minagricultura.gov.co/07presupuesto/07a_inflor_hela.aspx;  "Políticas y Programas Misionales:  Apoyos Económicos y Financiamiento:  Listados de Beneficios Agro Ingreso Seguro".  Adresse consultée:  http://www.minagricultura.gov.co/05recomendados/03_recomendado.aspx;  "Políticas y Programas Misionales:  Apoyos Económicos y Financiamiento:  Caficultores".  Adresse consultée:  http://www.minagricultura.gov.co/
07presupuesto/07a_ein_caficul.aspx;  Ministère de l'agriculture et du développement rural et Corporación Colombia Internacional (2009), Pesca y Acuicultura:  Colombia 2009.  Adresse consultée:  http://www.cci.org.co/cci/cci_x/datos/BoletinesIncoder/Publicaciones/Informecompleto2009.pdf et Résolution n° 157 de 2010 du Ministère de l'agriculture et du développement rural.

34. L'objectif du Programme de développement rural équitable (DRE), exécuté à partir de 2010, est d'aider les petits et moyens producteurs
, pour augmenter leur compétitivité, contribuer à réduire les inégalités en zone rurale et à renforcer la sécurité alimentaire nationale.  Les principales composantes du programme DRE sont la Ligne spéciale de crédit, l'incitation à la capitalisation rurale et l'incitation à l'assistance technique agricole, ainsi que le microcrédit rural, l'appui aux projets d'irrigation et de drainage et le cofinancement de la recherche et du développement technologique.

35. La Ligne spéciale de crédit (LEC) peut être utilisée pour financer l'ensemencement de surfaces en cultures à cycle court comme le riz, le maïs blanc et le maïs jaune, le sorgho, l'ail, l'avoine, les haricots, les pois, les légumes, les fruits (sauf ceux visés par l'ICR), le soja, le plantain, le manioc, la pomme de terre, le sésame, le coton, le tabac, l'arachide et le balisier comestible ("achira").  Ces lignes de crédit sont assorties de taux d'intérêt subventionnés:  la subvention versée par le FINAGRO varie selon la taille de l'exploitant, et se situe entre 5 et 7,5%.
  Le FINAGRO précise qu'à l'heure actuelle il ne dispose pas de ressources pour cette ligne de crédit.

36. L'incitation à la capitalisation rurale (ICR) est une contribution monétaire au crédit souscrit par le producteur pour l'exécution de nouveaux projets d'investissement visant à l'amélioration des infrastructures pour la production, la commercialisation des produits de l'agriculture et de la pêche, et pour le financement de l'ensemencement de surfaces en cultures de rendement moyen.
  L'ICR est également accordée suivant le type de producteur au moyen d'un intermédiaire financier.
  Au moyen de l'incitation à l'assistance technique (IAT), le gouvernement subventionne jusqu'à 80% de la valeur des services d'assistance technique agricole pour les petits et moyens producteurs individuels.

iii)
Financement et assurance

37. Le Fonds pour le financement du secteur agricole (FINAGRO), créé par la Loi n° 16 de 1990, est une entité autonome spécialisée dans la gestion du crédit agricole et rural.  Il finance le fonds de roulement et l'investissement nécessaires pour la production, la commercialisation et la transformation primaire.
  Les taux de réescompte et les taux d'intérêt auxquels le crédit est accordé dépendent du type de producteur qui sollicite l'emprunt, selon la classification établie par le Fonds (voir le tableau III.27).  La durée des prêts et des périodes de grâce consentis par le FINAGRO dépendent du cycle végétatif ou productif de l'activité à financer.
  Le FINAGRO offre aussi à l'agriculteur des instruments en cas d'urgence, perte de récolte ou de bétail, par exemple en cas d'hiver très rigoureux.
  Pour faire face à la vague de froid (ola invernal) de 2011, il a été décidé d'accorder aux petits producteurs durement touchés un allègement de près de 95% de l'encours de leur dette.

38. Le FINAGRO a ouvert en 2008‑2009 une ligne spéciale de crédit qui finance le fonds de roulement nécessaire pour cultiver certains produits agricoles destinés en totalité ou en partie au marché extérieur, et ce au moyen de taux d'intérêt subventionnés.
  À l'aide de cette ligne de crédit, on pouvait financer le fonds de roulement, l'investissement et le paiement des engagements financiers des producteurs de bananes, de plantains, de fleurs, de feuillages, d'herbes aromatiques, de crevettes et de produits piscicoles.  La production pouvait être destinée en totalité ou en partie au marché extérieur.
  Le financement pouvait couvrir jusqu'à 100% des besoins de capitalisation, des coûts directs du projet, ou du remboursement des dettes contractées auprès du secteur financier, y compris le capital majoré des intérêts encourus.  Le montant du crédit par bénéficiaire était déterminé par l'intéressé et par l'intermédiaire financier.

39. Le Fonds de garantie agricole appuie les crédits octroyés aux conditions du FINAGRO qui sont destinés à de nouveaux projets agricoles.  Lorsqu'un crédit agricole FINAGRO est sollicité, l'établissement bancaire demande des garanties à l'appui des obligations souscrites;  si l'on n'en possède pas, ou si ces garanties ne sont ni suffisantes ni adaptées, le Fonds de garantie agricole sert de caution auprès des établissements bancaires.  À partir de 2008, le Fonds a créé un compte spécial dénommé Fonds de garanties spéciales des exportateurs qui servira de garantie pour les prêts que le FINAGRO accorde aux exportateurs par le biais de la ligne spéciale de crédit.

40. Étant donné l'importance du secteur agricole colombien, outre les programmes de crédit mis en œuvre par le FINAGRO, et l'appui accordé par le Fonds de garantie agricole, il existe d'autres programmes pour appuyer le secteur en général, qui viennent s'ajouter aux programmes spécifiques.  Le Programme d'allègement de la dette agricole des producteurs touchés par le phénomène de la Niña 2010‑2011 (ou Programme PADA OLA INVERNAL) permet à certains petits et moyens producteurs agricoles sinistrés de renégocier les emprunts contractés à compter du 1er juin 2010.
  La normalisation des prêts en fonds de roulement et/ou d'investissement implique une consolidation des passifs et prévoit la prorogation du délai fixé initialement pour le remboursement du prêt d'un an au moins et de cinq ans au maximum, moyennant une période de grâce d'un an.  Les taux d'intérêt ne peuvent dépasser le plafond fixé dans le plan indicatif de crédit pour chaque type de producteur;  cependant, dans les cas des producteurs moyens, la normalisation appliquera comme taux maximum le DTF effectif annuel majoré de huit points.  L'allègement, qui prend la forme d'une réduction du taux d'intérêt, peut atteindre 100% de la valeur des intérêts pendant la première année, 60% la deuxième année pour les petits producteurs, et 40% pour les producteurs moyens.  Pour les petits producteurs, la réduction ne doit pas dépasser un taux effectif annuel de 9,5% sur les intérêts à acquitter la première année, ni un taux effectif annuel de 5,7% la deuxième année.  De même, pour les producteurs moyens, la réduction ne doit pas dépasser un taux effectif annuel de 11,5% la première année ni de 4,6% la deuxième année.  Le Fonds garantit les opérations qui font l'objet d'une normalisation par le biais de ce programme.

41. À l'instar de la Commission nationale de crédit agricole, le FINAGRO peut renégocier les prêts accordés aux petits et moyens producteurs et déboursés sous la forme d'une ligne spéciale de crédit au titre du Programme "Agriculture, revenu sûr", du moment que sont maintenus le taux de subventionnement alloué au crédit d'origine et la périodicité des versements d'intérêts convenue initialement, tant pour le capital que pour les intérêts.
  La restructuration se poursuit pour les crédits contractés non échus;  la durée du crédit et la période de grâce peuvent être prolongées mais pour au maximum trois ans.

42. Les producteurs agricoles sont exposés à plusieurs facteurs de risque et d'incertitude qui peuvent menacer la stabilité des recettes qu'ils produisent, comme la volatilité des prix des produits et des intrants, le comportement du taux de change et les aléas climatiques.  Pour pouvoir faire face à ces situations, outre le programme DRE et les autres programmes susmentionnés, divers instruments ont été mis en place qui visent à une meilleure gestion du risque et qui permettent d'attirer et de maintenir l'investissement privé.
  En 2010, le MADR, afin de protéger les revenus des producteurs du secteur exportateur face aux variations du taux de change, a mis en œuvre le Programme de protection du revenu des producteurs de marchandises agricoles exportables.  En 2010 et 2011, il a alloué 49 milliards de pesos à une incitation qui recouvre entre 60 et 80% du coût de la prime d'une assurance contre le risque de change pour que les floriculteurs, les planteurs de bananes et de plantains, entre autres exportateurs, puissent acquérir des instruments leur permettant d'atténuer les pertes occasionnées par le taux de change.

43. L'assurance agricole est un mécanisme d'atténuation du risque par lequel les agriculteurs peuvent protéger leurs investissements en souscrivant, à titre individuel ou collectif, auprès de compagnies d'assurance, des polices d'assurance leur permettant de se prémunir contre les risques climatiques.
  En application d'une résolution de la Commission nationale de crédit agricole, on établit annuellement le programme d'assurance agricole et la subvention aux primes d'assurance agricole, qui est financée par imputation sur le Fonds national des risques agricoles.
  En 2011, le gouvernement a subventionné l'assurance agricole, à hauteur de 30 à 60% de la valeur de la police, mais avec un montant maximum assuré par produit (tableau IV.4).

Tableau IV.4

Assurance agricole

	Produit
	Superficie maximale à assurer
(ha)
	Valeur maximale à assurer par hectare
(millions de $Col)

	Cultures à cycle court
	40 500
	16,0

	Cultures à rendement moyen et tardif
	20 000
	18,6

	Produits sylvicoles
	15 000
	6,0

	Autres cultures dont les coûts par hectare sont supérieurs à 40 millions de $Col
	200
	100,0

	Assurance contre les catastrophes/micro‑assurance
	98 500
	0,9


Source:  
Ministère de l'agriculture et du développement rural, Résolution n° 20 de 2011.
3) Industries extractives (y compris les hydrocarbures)
i)
Industries extractives

44. Le secteur minier (y compris les hydrocarbures) représentait 10,3% du PIB en 2011.  C'est aussi une source importante de recettes d'exportation (voir le chapitre I).  La Colombie est le principal producteur et exportateur de charbon de l'Amérique latine et l'un des principaux exportateurs mondiaux d'émeraudes.  Elle produit en outre de l'or, du ferronickel, du ciment, de l'acier et du platine.  Le secteur des industries extractives à l'exception du pétrole appartient presque entièrement au secteur privé, tandis que l'État continue de contrôler les activités pétrolières.

45. En 2010, la Colombie a produit 74,4 millions de tonnes de charbon, et selon les estimations, la production en 2011 a atteint 84,8 millions de tonnes, record de production historique.  L'extraction du charbon revient principalement aux entreprises Carbones del Cerrejón, Drummond et La Loma, qui représentent plus de 90% de la production colombienne.  Pour ce qui est du nickel, la production est passée à 49,4 millions de tonnes en 2010.  La production d'or s'est chiffrée à 53,6 tonnes en 2010.

46. Le Ministère des mines et de l'énergie (MME) est l'entité chargée de formuler, mettre en œuvre et réglementer la politique nationale d'exploration, d'exploitation, d'enrichissement et de transformation des minéraux.  Précédemment, jusqu'en novembre 2011, l'Institut colombien de la géologie et des mines (Ingeominas) était chargé de délivrer les titres miniers et de veiller au respect de leurs obligations par les titulaires, de percevoir les redevances et de réaliser les activités de prospection de base nécessaires à la connaissance des ressources potentielles du sous‑sol colombien.  Actuellement, ces fonctions sont exercées par l'Agence nationale des mines (ANM) créée récemment par le Décret n° 4 134 du 3 novembre 2011, en tant qu'organisme public à caractère spécial, décentralisé, doté de la personnalité juridique, d'un patrimoine propre et d'une autonomie administrative, technique et financière, et relevant du MME.  L'ANM est désormais la nouvelle autorité minière chargée des contrats et du contrôle relatif aux minéraux, ainsi que du Service colombien de la géologie et plus particulièrement des activités relatives à la connaissance du sous‑sol.  L'ANM est chargée d'administrer les ressources minières de l'État et de conférer des droits en vue de leur exploration et de leur exploitation, ainsi que de conclure, d'administrer et de suivre les contrats de concession et d'autres titres miniers pour l'exploration et l'exploitation des minéraux appartenant à l'État.  L'ANM a aussi pour fonction de concevoir, de mettre en œuvre et de faire connaître les stratégies de promotion de l'exploration et de l'exploitation des minéraux et de faire des propositions et d'appuyer le MME dans la formulation de la politique gouvernementale et dans l'élaboration des plans sectoriels concernant les industries extractives.

47. Les ressources naturelles non renouvelables sont la propriété inaliénable et imprescriptible de l'État conformément à l'article 332 de la Constitution.  L'État peut autoriser des personnes physiques ou morales, nationales ou étrangères, à exercer des activités minières.

48. La politique minière et énergétique actuelle de la Colombie s'articule autour de trois axes:  restructurer et renforcer les institutions minières et énergétiques, garantir l'approvisionnement en hydrocarbures et en énergie électrique et dégager des ressources pour favoriser le développement du pays.

49. La Loi n° 685 de 2001 ou Code des mines, texte législatif principal du secteur, garantit le principe du traitement national pour les investisseurs étrangers.
  Les entreprises étrangères qui souhaitent faire l'acquisition d'une concession minière doivent, avant de souscrire un contrat de concession d'exploration et/ou d'exploitation, créer une filiale domiciliée en Colombie.  Le Code des mines a apporté des réformes significatives au cadre réglementaire, en définissant les contreparties économiques et en établissant la stabilité juridique des contrats, dont aucun aspect ne sera modifié par une quelconque loi postérieure.  Des facilités ont également été introduites pour l'accomplissement des démarches et l'établissement des rapports techniques et opérationnels.  Le Code a également créé le Fonds national des redevances.

50. La Loi n° 1 382 de 2010 a apporté des modifications à divers aspects du Code des mines.  Entre autres choses, l'article 18 de la Loi a ajouté au Code un alinéa sur la capacité économique de la partie contractante conformément auquel, dans les cas de projets de plus de 150 hectares, la capacité économique du contractant à mener à bien le projet minier doit être démontrée suivant les paramètres fixés par le Ministère des mines et de l'énergie, lesquels seront proportionnels à la superficie demandée.  La Loi a aussi porté création d'un Fonds de contrôle minier à partir des montants recouvrés par les services de contrôle et de suivi des titres miniers.  Le droit équivaut au montant des honoraires professionnels exigés pour l'exécution de la tâche proposée, majoré du montant total des indemnités et frais de voyage afférents au suivi des titres miniers.  Parmi les autres modifications juridiques apportées pendant la période faisant l'objet de l'examen, on citera le Décret n° 2 715 de 2010 (Réglementation du processus de légalisation des industries extractives traditionnelles) et les Décrets n° 3 083 de 2007, n° 4 289 de 2009 et n° 700 de 2010, ainsi que l'article 113 de la Loi n° 1 450 de 2011 (Réglementation relative au transbordement direct du charbon).

51. Les activités minières sont soumises au régime fiscal général et à deux impôts exclusifs, la taxe foncière et la redevance.  Les concessionnaires paient une taxe foncière annuelle calculée en fonction de la superficie de la concession.  La valeur de la taxe varie de un à trois salaires minimums journaliers par hectare en fonction de la superficie.  Le Code des mines prévoit aussi le paiement d'une redevance pour l'exploitation des minerais.  Celle‑ci consiste en un pourcentage fixe de la valeur en sortie de mine du produit brut exploité au titre du permis délivré à cette fin.

52. L'Unité de planification minière et énergétique du MME (UPME) publie à un rythme trimestriel des résolutions par lesquelles elle établit les prix de base pour la liquidation des redevances.  Pendant la période à l'examen, une nouvelle procédure interne a été mise en œuvre pour la liquidation, le recouvrement, la distribution et le versement de redevances et d'indemnisations.  En outre, la Résolution n° 180 507 du 1er avril 2009 a modifié certains critères de fixation du prix de base pour la liquidation des redevances applicables au charbon destiné à l'exportation, lequel est pondéré en fonction du volume et en appliquant des indicateurs de qualité correspondant à chaque zone carbonifère colombienne.

53. En vertu du Décret n° 2 407 de 2000, une taxe équivalant à 1% de la valeur exportée s'applique aux exportations d'émeraudes.  Elle vise à financer des programmes de développement de l'industrie et de développement social et économique dans les zones productrices.  Cette taxe est collectée et administrée par le Fonds national des émeraudes.

54. Dans son Plan pluriannuel d'investissement 2010‑2014, le MME espère porter le niveau des recettes perçues au titre des redevances de 7 milliards de dollars EU en 2010 à 14 milliards en 2020.  Il compte destiner ces ressources à l'amélioration des infrastructures du pays, la protection de l'environnement et la promotion du développement social.  L'objectif est aussi d'accroître les investissements directs dans le secteur minier et de financer un mécanisme d'achats d'excédents de production.

ii)
Hydrocarbures (y compris les dérivés du pétrole)

55. La production de pétrole brut s'est élevée à 915 263 barils par jour en moyenne en 2011, et a atteint 968 000 barils par jour en décembre 2011.
  Les autorités espèrent que la production continuera d'augmenter, jusqu'à atteindre 1,25 million de barils par jour en 2014.  La production de gaz a atteint 1,032 million de pieds cubes par jour en 2011 et l'on espère la porter à 1,35 million en 2014.  Le pays vise à augmenter la production de pétrole brut par le biais d'une augmentation de 100% de la capacité de transport des oléoducs, qui résultera d'un plan d'investissement de 6,5 milliards de dollars EU, exécuté entre 2011 et la fin de 2013.  Dans le secteur gazier, des investissements d'un montant de 1 milliard de dollars EU sont en cours de réalisation pour accroître la capacité de transport.

56. En Colombie, la production de pétrole brut est principalement chapeautée par ECOPETROL S.A., directement ou par le biais de contrats de production avec des compagnies pétrolières privées.  ECOPETROL S.A. est une société d'économie mixte établie à des fins commerciales et organisée sous la forme d'une société anonyme à caractère national liée au Ministère des mines et de l'énergie, conformément aux dispositions de la Loi n° 1 118 de 2006.
  En 2011, ECOPETROL S.A. a produit 87% du pétrole brut.  La société prend également part à la production de produits dérivés du pétrole et du gaz naturel.  En 2011, ses exportations ont totalisé 17, 5 milliards de dollars EU, soit 73% de plus qu'en 2010, alors que les ventes à la zone franche ont atteint 3,1 milliards de dollars EU, 52% de plus que l'année précédente.
57. ECOPETROL S.A. assurait les fonctions de producteur, d'administrateur et de régulateur de l'industrie pétrolière, mais le Décret n° 1 760 de 2003 a modifié la structure organique de la société qui a été convertie en société publique par actions, et chargée uniquement de prospecter et de produire le pétrole et ses dérivés.  À l'heure actuelle, ECOPETROL S.A. est organisée sous la forme de société anonyme et liée au MME, conformément aux dispositions de la Loi n° 1 118 de 2006.  L'objet social d'ECOPETROL S.A. "est le développement, en Colombie ou à l'extérieur, d'activités commerciales ou industrielles relatives ou liées à l'exploration, à l'exploitation, au raffinage, au transport, à l'approvisionnement, à la distribution et à la commercialisation des hydrocarbures, de leurs dérivés et produits".

58. En vertu du Décret n° 4 299 de 2005, le raffinage de pétrole est libre en Colombie.  Cependant, les infrastructures de raffinage, de transport, d'importation et de stockage appartiennent dans leur majorité à ECOPETROL S.A et sont gérées par elle.  La Colombie possède un réseau d'oléoducs qui s'étend sur 5 099 km et un réseau de pipelines multiproduits sur 3 078 km, l'un et l'autre appartenant à ECOPETROL S.A. et ses associés.  Elle compte trois raffineries de pétrole, qui appartiennent toutes à ECOPETROL S.A.  La capacité de ces raffineries s'étendra dans les années à venir.  Au début de 2012, deux projets étaient en cours à cet égard:  l'un destiné à porter la capacité de la raffinerie de Cartagena à 165 000 barils par jour, au moyen d'un investissement de 3,891 milliards de dollars EU, dont on espérait qu'il s'achèverait en juin 2013, et un autre pour moderniser la raffinerie de Barrancabermeja, avec un investissement de 3,386 milliards de dollars EU et dont la date d'entrée en service est août 2015.  Sur le marché du gaz naturel, la part d'ECOPETROL S.A. et de ses filiales dans la production représente plus de 60%, celle de la société Chevron‑Texaco, 20%, et celle du reste des producteurs 20%.

59. Conformément à la Constitution, les gisements d'hydrocarbures sont la propriété inaliénable et imprescriptible de l'État.  C'est le Ministère des mines et de l'énergie (MME), par l'intermédiaire de sa Direction des hydrocarbures
, qui est chargé d'adopter et d'appliquer la politique nationale concernant les hydrocarbures.  Le MME est également chargé de surveiller les opérateurs et de fixer les prix dans ce secteur, à l'exception des services de gaz domiciliaires, qui relèvent de la Commission de régulation de l'énergie et du gaz (CREG).  L'Agence nationale des hydrocarbures (ANH), organisme placé sous l'autorité du MME, créé par le Décret n° 1 760 de 2003, est chargée d'administrer les zones de gisements, de concevoir, négocier et conclure de nouveaux contrats de prospection et d'exploitation des hydrocarbures au nom de l'État, de percevoir les redevances et les compensations monétaires dues en contrepartie de ces contrats, et de fixer les volumes et les prix du pétrole brut destiné au raffinage en Colombie.  L'ANH attribue de nouvelles zones de prospection et de production à toute entreprise qui remplit les conditions prévues par la loi.  Conformément à ses statuts, l'ANH est l'autorité chargée de promouvoir l'utilisation optimale et durable des ressources en hydrocarbures du pays, qu'elle gère dans leur totalité, en harmonisant les intérêts de la société, de l'État et des entreprises du secteur.

60. Les diverses activités de la filière pétrolière (raffinage, importation, stockage, distribution de gros, transport et distribution de détail) sont ouvertes sans restriction aux entreprises, que leur capital soit national ou étranger.  La Loi garantit l'accès des tiers au transport de pétrole brut par le système d'oléoducs et de produits par le réseau de pipelines multiproduits d'ECOPETROL S.A. et le droit de construire de nouvelles liaisons à partir des pipelines multiproduits existants.

61. La Colombie maintient une politique de libération progressive du prix de l'essence ordinaire depuis 1998.
  Les prix de vente au consommateur final des produits dérivés du pétrole obéissent à deux régimes possibles, un régime libre contrôlé et un régime libre réglementé.  Les prix de base sont fixés par le MME selon une méthode prenant en compte les marges de chaque participant à la filière pétrolière, le comportement des prix internationaux des combustibles et les variations de taux de change.
  Un autre facteur important pour le calcul du prix de base est l'impôt global sur les combustibles, qui représente une valeur fixe modifiée chaque année conformément à l'objectif d'inflation défini par la Banque de la République.  Dans le cas des essences pour moteur et de l'huile pour moteur diesel, le prix de base est également influencé par les surtaxes de 25% et de 6%, respectivement, qui sont imposées sur ces produits.
  L'élimination des subventions spécifiques devait, en principe, s'achever en juin 2010.  Les autorités ont indiqué que cela n'avait pas été possible du fait de la forte hausse des prix internationaux des combustibles enregistrée pendant l'année en question et que le processus d'élimination s'était poursuivi en 2011.  En décembre 2011, la subvention en faveur de l'essence pour moteur était supprimée à 95,5%, contre 88% dans le cas de l'huile pour moteur.  Le montant des subventions en faveur de l'essence est tombé de 5 100 milliards de pesos en 2008 (2,7 milliards de dollars EU environ) à quelque 1,1 milliard de dollars EU en 2011.

62. Le MME continue d'appliquer le Système d'information sur les combustibles liquides, créé par la Loi n° 1 151 de 2007, qui regroupe les agents de la chaîne à l'échelle nationale en un seul système d'information par le biais duquel sont organisés, contrôlés et systématisés la commercialisation, la distribution, le transport et le stockage de combustibles liquides dérivés du pétrole, l'alcool carburant et le biodiesel.  Ce système tient à jour des listes de grands consommateurs et d'agents de la chaîne agréés.

63. Le Fonds d'épargne et de stabilisation du secteur pétrolier est maintenu en vigueur en tant que fonds de développement régional et sectoriel pour les zones de production.  Le Fonds national des redevances, créé en 1991, qui percevait les montants des redevances non directement allouées aux départements et municipalités, a été remplacé en 2011 par le Système général de redevances.  Ce dernier, créé par le Décret n° 4 923 de 2011, finance les projets ayant une incidence régionale, dont ceux relatifs au gaz combustible, au moyen des redevances perçues qui lui sont allouées.  Le Fonds spécial de cotisation pour la promotion, créé par la Loi n° 401 de 1997, modifié par la Loi n° 887 de 2004, par la Loi n° 1 151 de 2007 et par la Loi n° 1 450 de 2011 et administré par le MME, collecte les ressources provenant de ce que l'on appelle la cotisation pour la promotion qui est égale à 3% de la valeur du tarif appliqué sur le gaz transporté que doivent payer tous les expéditeurs du Réseau national de transport du gaz naturel.  Sa finalité est de promouvoir et de cofinancer des projets de développement des infrastructures permettant l'utilisation du gaz naturel dans les municipalités et le secteur rural.

64. Les entreprises de production, de transport, de distribution et de commercialisation de gaz combustible par conduites doivent cotiser au Fonds de solidarité pour les subventions et la redistribution du revenu.
  La CREG, par le biais de la Résolution n° 015 de 1997, a établi que le taux de la contribution de solidarité pour les usagers des secteurs industriel et commercial serait de 8,9% et de 0% pour les utilisateurs de gaz combustible en vue de la production d'électricité à partir du gaz, pour le secteur pétrochimique et pour le gaz pour véhicules.  Par le Décret n° 4 596 de 2011, la contribution de solidarité a été élargie au secteur industriel.

65. Les principaux changements introduits dans la législation sur les hydrocarbures et le gaz sont énumérés dans le tableau IV.5.

Tableau IV.5

Nouvelle législation dans le domaine des hydrocarbures et du gaz, 2006‑2011

	Texte législatif
	Teneur

	Décret n° 2 400 de 2006 
	Régissant la construction d'interconnexions internationales des réseaux de gaz naturel

	Résolution n° 180 196 de 2006 
	Portant établissement du règlement technique relatif aux cylindres et aux réservoirs stationnaires utilisés dans le cadre du service public domiciliaire du gaz de pétrole liquéfié (GPL) et à leurs procédures de maintenance

	Résolution n° 180 928 de 2006
	Portant établissement du règlement technique relatif aux stations‑service délivrant du gaz naturel comprimé pour véhicules

	Décret n° 2 629 de 2007 et
Décret n° 4 892 de 2011
	Énonçant des dispositions visant à promouvoir l'utilisation de biocarburants dans le pays, ainsi que des mesures applicables aux véhicules et autres engins à moteur fonctionnant avec des carburants

	Résolution n° 182 142 de 2007 
	Portant établissement de règles relatives à l'enregistrement de producteurs et/ou d'importateurs de biocarburants destinés aux moteurs diesel et énonçant d'autres dispositions relatives à leur mélange avec de l'huile pour moteur d'origine fossile

	Résolution n° 182 087 de 2007
	Portant établissement des prescriptions techniques et environnementales relatives au biodiesel et aux mélanges de biodiesel et de diesel

	Loi n° 1 151 de 2007, modifiée par la Loi n° 1 450 de 2011 
	Portant création du Système d'information sur les combustibles liquides du marché de gros de l'électricité

	Résolution n° 180 581 de 2008 
	Portant établissement du règlement technique relatif aux installations de remplissage pour le gaz de pétrole liquéfié

	Loi n° 1 274 de 2009 
	Loi sur la procédure d'évaluation des servitudes pétrolières

	Décret n° 4 500 de 2009
	Portant modification de l'article 5 du Décret n° 880 de 2007, relatif au rationnement programmé du gaz naturel ou de l'énergie électrique

	Résolution n° 180 134 de 2009 
	Portant modification de la structure des prix de l'huile pour moteur mélangée avec du biocarburant destiné aux moteurs diesel

	Résolution n° 181 495 de 2009 
	Régissant et contrôlant les activités relatives à l'exploration et l'exploitation des hydrocarbures, aux fins d'optimiser leur récupération finale et d'éviter les pertes

	Loi n° 1 428 de 2010
	Portant modification du pourcentage de subvention aux catégories résidentielles 1 et 2 du service public de gaz combustible transporté par conduites

	Décret n° 2 100 de 2011
	Portant établissement de mécanismes permettant de mieux assurer un approvisionnement en gaz naturel et ordonnant d'autres dispositions, et portant établissement d'incitations aux activités d'exploration et d'exploitation des hydrocarbures.  Ce décret promeut les exportations de gaz naturel

	Décret n° 4 915 de 2011
	Portant modification du Décret n° 4 299 de 2005.  Le Décret n° 4 299 de 2005, modifié par les Décrets n° 1 333 de 2007 et n° 1 717 de 2008 a pour objet d'établir des exigences, des obligations et le régime de sanctions applicables aux agents de la filière de distribution des combustibles liquides dérivés du pétrole

	Décret n° 4 596 de 2011
	Portant modalités d'application de l'article 102 de la Loi n° 1 450 de 2011 qui élargit la contribution de solidarité au secteur industriel

	Résolution n° 122‑01 de 2011
	Contenant la Déclaration sur la production de gaz naturel des producteurs et producteurs distributeurs 

	Résolution n° 180 693 de 2011
	Règlement technique relatif au stockage du GPL sur l'Île de San Andrés

	Résolution n° 180 780 de 2011
	Règlement technique relatif aux réservoirs stationnaires, entrepôts, débits et points de vente

	Résolution n° 181 704 de 2011
	Portant établissement d'une méthode de calcul pour la détermination de l'indice d'approvisionnement en gaz naturel


Source: 
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements communiqués par les autorités.

66. La législation colombienne réglemente les exportations de gaz naturel en ayant pour objectif de garantir que la demande interne soit satisfaite.  Le Décret n° 2 100 du 15 juin 2011 est particulièrement important, dans la mesure où il contient des dispositions en matière d'obligation d'attention prioritaire pour la consommation interne:  les producteurs, producteurs distributeurs, distributeurs et transporteurs devront satisfaire en priorité la demande de gaz destiné à la consommation intérieure.  Le Décret n° 2 100 fait aussi obligation aux agents exportateurs de satisfaire en priorité la demande de gaz naturel destiné à la consommation intérieure en cas de "restrictions insolubles de l'offre de gaz naturel ou de situation de grave urgence ou de rationnement programmé de gaz naturel", en suspendant le cas échéant les engagements en matière d'exportation.  Le Décret dispose aussi que les producteurs de gaz des gisements non conventionnels peuvent développer directement l'activité de production thermoélectrique utilisant la source primaire de gaz qu'ils produisent et que le MME, l'ANH et la CREG peuvent mettre en œuvre des incitations additionnelles pour promouvoir l'exploitation et la commercialisation du gaz provenant de gisements non conventionnels.

67. La Colombie, par le biais d'entreprises productrices de gaz naturel, a signé un accord avec la République bolivarienne du Venezuela en vue de la commercialisation de gaz naturel.

4) Électricité
68. En décembre 2011, la Colombie disposait d'une capacité installée de production d'énergie électrique de 14 408 MW.
 .  En 2011, la production totale s'est élevée à 58 620 GWh, dont 77,5% provenaient de centrales hydroélectriques, 15,9% de centrales thermiques et 6,3% d'installations mineures et d'installations de cogénération.
  La demande intérieure d'énergie électrique a atteint quelque 57 157 GWh, dégageant un excédent qui a donné lieu à des exportations de 1 294 GWh à destination de l'Équateur et de 249 GWh à destination de la République bolivarienne du Venezuela.
  Les autorités ont indiqué qu'à l'avenir, la Colombie exporterait aussi l'énergie électrique au Panama par le biais d'une interconnexion internationale dotée d'une capacité de transport de 300 MW dont la construction devrait s'achever en 2015.

69. En 2011, la Colombie comptait 487 centrales électriques enregistrées:  le secteur privé représente 45% de la capacité installée de production électrique, et le secteur public 55%.
  Au total 85 entreprises étaient enregistrées pour des activités de commercialisation.  Dans le secteur du transport d'électricité, 100 compagnies opérant à des niveaux de tension supérieurs ou égaux à 220 kWh, géraient 14 300 km de réseaux;  90% de ces réseaux appartiennent à des entreprises mixtes.  Le secteur de la distribution d'énergie électrique, quant à lui, comprend 30 entreprises opérant à des niveaux de tension inférieurs à 220 kWh sur un réseau de 10 100 km.
70. La Loi n° 143 de 1994 ou Loi sur l'électricité différencie les activités en quatre groupes (production, transmission, distribution et commercialisation), interdit l'intégration verticale de ces activités (à l'exception des entreprises qui se sont constituées sous cette forme avant l'adoption de la Loi n° 143 de 1994) et garantit le libre accès aux réseaux de transmission et de distribution à tout revendeur, producteur ou usager qui en fait la demande.  La Loi n° 142 de 1994 ou Loi sur les services publics domiciliaires a pour objet de créer des conditions de marché et un climat de concurrence ainsi que de réglementer les pratiques commerciales des participants.  Le cadre juridique du secteur contient diverses dispositions qui visent à promouvoir la concurrence et à limiter les situations de position dominante, en prescrivant qu'aucune entreprise ne peut posséder plus du quart de la capacité installée de production et/ou de commercialisation.

71. Depuis la mise en place du modèle de services publics, l'État intervient dans trois domaines:  la définition de la politique énergétique, la réglementation et la surveillance, et le contrôle.  Ce modèle laisse aux particuliers le soin de développer les activités en régime de libre entrée et de libre concurrence.  C'est au MME qu'incombe la définition des politiques.  L'Unité de planification minière et énergétique (UPME) est chargée de l'élaboration des plans stratégiques et d'expansion énergétique, y compris du Plan énergétique national et du Plan d'expansion de la production et de la transmission du secteur électrique, qui a un caractère indicatif pour la production et un caractère obligatoire pour la transmission.  La réglementation et la définition de la méthodologie servant au calcul des tarifs, ainsi que la promotion de la libre concurrence relèvent de la Commission de réglementation de l'énergie et du gaz (CREG).
  La fonction de surveillance et de contrôle de la prestation des services publics domiciliaires revient à la Direction générale des services publics domiciliaires.  L'Administrateur du système d'échanges commerciaux (ASIC) est responsable de l'administration du marché de gros de l'énergie et le Centre national de répartition (CND) est responsable de la planification, de la supervision et du contrôle de l'exploitation intégrée des ressources en matière de production et de transmission du Réseau interconnecté national.
  Le Conseil national d'exploitation (CNO), composé par des représentants des entreprises du secteur, s'occupe des aspects techniques de la filière, tandis que le Comité consultatif de commercialisation (CAC), constitué par des entreprises de commercialisation (intégrées à la production et/ou à la distribution et indépendantes), a pour rôle d'assister la CREG dans le suivi et l'examen des aspects commerciaux du marché de gros de l'électricité (MEM).  La Direction générale de l'industrie et du commerce se charge des aspects de politique de la concurrence.

72. Le Ministère des mines et de l'énergie (MME) délivre les contrats de concession pour la production, l'interconnexion et les réseaux de transmission entre régions.  Selon les dispositions de la Loi n° 143 de 1994, les entités territoriales octroient les concessions de transmission régionale et les municipalités octroient les concessions de distribution, dans la mesure où il n'existe aucune entité disposée à assurer, à conditions égales, la prestation de ces activités.  La durée du contrat est fixée, dans chaque cas, par l'entité concédante et ne peut dépasser 30 ans, prorogeables pour 20 ans au maximum.  Des contrats de concession ont été souscrits avec le secteur public de l'électricité dans les seules régions de San Andrés et Amazonas dites zones non interconnectées (non reliées au Réseau interconnecté national).

73. Conformément à la Loi n° 143 de 1994, les usagers sont classés en usagers réglementés et usagers non réglementés.  L'énergie électrique fournie par les revendeurs aux utilisateurs finaux auxquels s'appliquent des tarifs réglementés (usagers réglementés) doit être acquise par ces entreprises sur le marché de gros de l'électricité, soit par le biais de contrats bilatéraux à long terme (contrats financiers de couverture) soit par le biais d'achats en bourse (marché spot) (voir ci‑dessous).  Les tarifs applicables aux usagers réglementés sont régis selon un régime de liberté réglementée.  La CREG détermine le mode d'établissement des tarifs en fonction desquels les entreprises peuvent fixer les prix maximums pour les services offerts.  Ces prix doivent refléter les coûts de la chaîne de production.

74. La Loi n° 142 de 1994 ou Loi sur les services publics domiciliaires établit un régime de subventions destiné aux usagers résidentiels appartenant aux catégories les plus vulnérables qui se fonde sur la consommation de base ou de subsistance.  Ces usagers sont subventionnés grâce aux apports ou aux contributions des usagers de catégories plus aisées, des utilisateurs commerciaux et de quelques utilisateurs industriels (réglementés et non réglementés).  Ces derniers doivent verser un montant supérieur de 20% aux coûts des services qui leur sont facturés.  Le secteur de l'énergie électrique a reçu des subventions pour un montant total de 1 480 milliards de pesos colombiens en 2011 (environ 800 millions de dollars EU).  Les autorités ont indiqué qu'en sus des contributions apportées par les usagers résidentiels de catégories aisées, ainsi que par les utilisateurs commerciaux et certains utilisateurs industriels, les usagers résidentiels appartenant aux catégories bénéficiaires recevront de façon estimative près de 1 260 milliards de pesos colombiens sous la forme d'apports de l'État qui représenteront les subventions totales accordées en 2012.

75. La commercialisation de l'énergie électrique s'effectue sur le marché de gros de l'électricité (MEM).  Le MEM comprend plusieurs systèmes d'échange d'informations entre les producteurs et les revendeurs qui opèrent dans le cadre du Réseau interconnecté national, ce qui permet aux agents en question d'effectuer leurs opérations d'achat et de vente d'électricité à court terme comme à long terme.  Sur ce marché transite toute l'énergie nécessaire pour répondre à la demande des usagers raccordés au Réseau, représentés par les revendeurs, l'offre étant assurée par les producteurs qui branchent leurs centrales ou unités de production sur le système.  Les producteurs et les revendeurs sont des agents du MEM.  Les producteurs sont contraints d'approvisionner ce marché au moyen de toutes leurs centrales ou unités de production raccordées au Réseau dont la capacité est supérieure ou égale à 20 MW, et dont l'énergie électrique est acheminée centralement par le Centre national de distribution (CND).  Tous les revendeurs qui desservent les utilisateurs finaux raccordés au Réseau sont tenus d'effectuer leurs transactions énergétiques par le biais du MEM.  Les utilisateurs finaux (réglementés ou non réglementés) ne peuvent pas participer directement à ce marché.

76. Sur le marché de gros de l'électricité (MEM), les transactions s'effectuent selon les modalités suivantes:  transactions horaires à la bourse de l'énergie (marché spot);  contrats financiers bilatéraux et enchères pour l'attribution des obligations de livraison ferme dans le cadre du système de rémunération pour fiabilité de livraison (Obligaciones Energía Firme del Cargo por Confiabilidad).
  Les producteurs peuvent participer à l'une quelconque de ces transactions ou à toutes.  Ce mode opératoire, ainsi que les règles de fonctionnement et de participation, sont restés stables depuis l'entrée en service du MEM.

77. Pour ce qui est des transactions à la bourse de l'énergie, les producteurs font leur offre de prix jour après jour et leur déclaration de disponibilité de production heure après heure, sans tenir compte de l'état du réseau de transmission dans un système uninodal.  Les offres les plus économiques sont sélectionnées pour répondre à la demande d'heure en heure, suivant un système de répartition "idéal" qui ignore les restrictions susceptibles d'apparaître dans le réseau de transmission.  Les offres de prix que présentent les producteurs qui participent au MEM doivent tenir compte des coûts variables de production et des coûts d'opportunité.  Le prix de la dernière ressource utilisée pour satisfaire la demande totale d'énergie à chaque heure détermine le prix auquel seront rémunérées toutes les ressources inframarginales pendant l'heure en question et que l'on appelle le prix en bourse.  La part de la demande d'énergie des revendeurs qui n'est pas couverte par des contrats bilatéraux doit être payée au prix en bourse.  La liquidation des obligations et des créances financières des participants à la bourse est effectuée par l'ASIC.

78. La deuxième méthode utilisée pour l'achat et la vente d'énergie est celle des contrats bilatéraux, qui sont des engagements contractés par les producteurs et les revendeurs pour vendre et acheter l'énergie à des prix et suivant des quantités et des conditions contractuelles librement négociés entre les parties.  Ces contrats ont pour objet de réduire l'exposition du producteur et de l'utilisateur final à la volatilité des prix sur le marché à court terme.  La livraison physique de l'énergie faisant l'objet du contrat s'effectue par l'intermédiaire de la bourse, de sorte que les contrats ne prévoient pas d'obligation de répartition entre les parties, mais de couverture de prix.  Aucune restriction ne s'applique à l'énergie qu'un producteur ou un revendeur peut engager dans des contrats bilatéraux ni l'intervalle de temps que ces accords doivent couvrir.  Le contrat doit seulement préciser la quantité que l'ASIC utilisera chaque heure pour la liquidation.  Les achats d'énergie que les revendeurs effectuent par le biais de contrats bilatéraux destinés à des usagers réglementés sont assujettis à des règles fixées pour garantir la concurrence entre producteurs pour ce type de transaction, alors que ceux effectués par des revendeurs pour des usagers non réglementés se négocient à des prix et à des conditions fixés librement entre les parties.

79. Enfin, les enchères ont pour but d'attribuer les obligations de livraison ferme d'énergie (OEF) entre les producteurs et les investisseurs pour garantir un approvisionnement en énergie fiable à long terme à des prix "efficients" mais dans des conditions hydrologiques critiques.  Un agent qui a contracté une OEF s'engage à produire tous les jours, selon le système de répartition idéal, une quantité d'énergie équivalant au maximum à la quantité liée à cette obligation.  Les OEF sont contractées sur demande par le biais de transactions centralisées par l'ASIC.  L'attribution des OEF entre les différents producteurs et investisseurs s'effectue par adjudication.  Les OEF sont exclusivement attribuées aux agents qui possèdent ou comptent acquérir des actifs de production à partir d'une date donnée et qui sont sélectionnés lors des enchères et aux agents qui ont des actifs en service.  Les OEF sont mises aux enchères quatre ans avant que la fourniture ferme d'énergie ne soit requise.
  La durée de validité d'une OEF de livraison ferme est fixée par le propriétaire ou représentant commercial de l'actif de production correspondant, mais doit s'inscrire dans les limites de certains paramètres prédéterminés.  Si au moment de la tenue des enchères:  i) la construction de l'actif de production n'a pas commencé, l'OEF correspondante peut avoir une durée minimale d'entre un et 20 ans;  ii) la centrale ou unité de production se trouve en cours de construction ou d'installation, l'OEF peut durer entre un et dix ans;  et iii) la centrale ou unité de production est exploitée commercialement au moment de l'adjudication, la durée de validité de l'OEF est d'un an.

80. L'OEF est exigible lorsque le prix en bourse est supérieur au prix de pénurie
, ce qui dénote une situation critique pour l'approvisionnement en électricité.  Dans ce cas, un agent ayant souscrit une OEF doit fournir l'énergie qu'il s'est engagé à livrer à partir de sa propre production et, si celle‑ci se révèle insuffisante, en se procurant de l'énergie dans ce que l'on appelle les "anneaux de sécurité"
 ou à la bourse de l'énergie.  Si un agent épuise tous les mécanismes des anneaux de sécurité ou de la bourse de l'énergie et n'est toujours pas en mesure d'honorer son OEF, il doit verser une indemnisation pour le rationnement provoqué au regard de la demande.  Pendant la période où le prix en bourse n'est pas supérieur au prix de pénurie, le producteur reçoit une "rémunération pour fiabilité de livraison" et la valeur de cette rémunération par unité d'énergie connue et stable pendant un laps de temps déterminé résulte des enchères au cours desquelles l'OEF lui a été attribuée.
  Cette rémunération est liquidée et perçue par l'ASIC et payée par les usagers du Système interconnecté national selon les tarifs pratiqués par les revendeurs.

81. Les échanges d'énergie électrique au niveau sous‑régional sont régis par la Décision n° 536 de la Communauté andine qui interdit l'imposition de tarifs ou d'autres restrictions aux importations ou aux exportations d'électricité entre pays membres de la Communauté andine.
  Les importations et les exportations doivent être effectuées par une entreprise de production et/ou de commercialisation constituée en Colombie, par le biais du marché de gros.
  La Colombie dispose d'interconnexions électriques avec l'Équateur, la République bolivarienne du Venezuela, et, à partir de 2015, avec le Panama.  Les échanges d'électricité avec les pays non membres de la Communauté andine sont réglementés par la CREG.

5) Secteur manufacturier
82. Depuis le dernier examen, la part du secteur manufacturier dans le PIB a légèrement baissé, tombant de 14,6% en 2006 à 13,4% au troisième trimestre 2011.  Les principales industries manufacturières sont la chimie, le raffinage de pétrole, les boissons, les produits non métalliques et les textiles.

83. La Direction de la productivité et de la compétitivité du MCIT est chargée de coordonner la Politique nationale pour la productivité et la compétitivité pour le secteur manufacturier en coordonnant des actions conjointes entre le secteur public, le secteur privé et la recherche universitaire.  Le MCIT assure la coordination des conventions pour la compétitivité des filières suivantes, notamment:  pièces/moteurs automobiles;  cuir, chaussure et produits connexes;  objets ménagers;  électronique professionnelle;  métallurgie;  pétrochimie;  produits cosmétiques et d'hygiène;  et pâte à papier, papier et industrie graphique, entre autres choses.  Dans le cadre de la Politique de développement des entreprises (PDE) en vigueur, les autorités mettent en œuvre le Programme de transformation productive en repérant et en développant les secteurs émergents et en définissant une nouvelle stratégie industrielle s'articulant autour de comités sectoriels qui servent de passerelles pour faciliter la communication entre les parties.
84. La PDE vise à réaliser ses objectifs essentiellement par quatre moyens:  i) développement du capital humain;  ii) adaptation des normes et des règlements aux besoins de l'industrie;  iii) renforcement de l'industrie par des mesures propres à attirer les investissements étrangers, et renforcement du secteur, de ses associations professionnelles et de sa capacité de gestion et de promotion;  et iv) amélioration des infrastructures.  Les autorités ont indiqué qu'elles n'entendaient pas accorder de subventions pour réaliser les objectifs visés.  Elles ont aussi mis en œuvre une stratégie de "formalisation" des activités (passage du secteur informel au secteur formel) afin d'accroître la productivité générale du secteur manufacturier.  Une autre stratégie consiste à promouvoir le marché intérieur par le biais de l'initiative "achetez colombien".  Dans ce cadre sont organisées de grandes réunions d'affaires nationales autorisant des rencontres propices aux échanges commerciaux entre chefs de micro, petites et moyennes entreprises et acheteurs stratégiques.

85. Outre ce qui précède, le Département national de la planification coordonne la Stratégie nationale d'innovation dont le but est de stimuler la capacité novatrice du pays et en particulier de son secteur productif.  Cette stratégie vise à l'appropriation et l'adaptation de technologies, à la création de valeur dans les organisations et à la recherche‑développement répondant aux besoins spécifiques de la Colombie.  C'est dans ce but qu'ont été définies diverses lignes de conduite parmi lesquelles on distinguera la création d'une Unité de développement et d'innovation (INNpulsa Colombie) pour renforcer les instruments de promotion de l'innovation.

86. Au sens de la définition de la CITI
, le taux NPF moyen que la Colombie a appliqué aux produits manufacturés s'est brutalement contracté pendant la période à l'examen, tombant de 12,3% en 2006 à 8,2% en avril 2011 et à 6,2% en août de la même année.

87. La Colombie continue d'appliquer certaines mesures de protection commerciale (voir le chapitre III 2) viii)) visant des biens importés du secteur manufacturier.  Entre 2006 et 2011, elle a ouvert 23 enquêtes antidumping et a appliqué onze nouvelles mesures définitives;  le 30 juin 2011, elle avait 12 mesures en vigueur, toutes appliquées aux importations en provenance de Chine.  La Colombie applique aussi des licences non automatiques (voir chapitre III 2) vii)).  Ces licences s'appliquent indépendamment de l'origine du produit.

88. Dans le contexte de l'accord sur le secteur automobile avec l'Équateur, l'industrie de l'automobile a continué à bénéficier de certaines mesures comme l'application d'un droit de douane nul pour les véhicules à assembler.  En outre, en vertu de cet accord, on applique des droits de douane inférieurs de 35% au droit NPF pour les automobiles, les minibus de moins de 16 passagers et les petits camions (avec un poids total en charge inférieur à 4 537 tonnes) comme mesures d'aide, notamment sous la forme de droits de douane allant jusqu'à 35% pour les véhicules assemblés, l'interdiction d'importer des véhicules usagés et des taux d'imposition sur la valeur ajoutée plus élevés pour certains véhicules importés.

89. Bien que la Colombie n'ait pas eu recours aux prix minimums depuis 2003, elle continue d'utiliser des prix de référence comme mesure de contrôle pour vérifier les prix déclarés des marchandises importées.  Actuellement, il existe des prix de référence pour 51 secteurs de l'économie, dont bon nombre correspondent au secteur manufacturier, comme les chaussures, les textiles, les vêtements, les véhicules, les produits sidérurgiques et les matières plastiques.  Depuis 2004, la Colombie utilise des prix indicatifs comme une sous‑catégorie des prix de référence.  L'utilisation de ces prix indicatifs est obligatoire pour certaines importations de textiles, de vêtements et de chaussures originaires de toutes provenances, excepté les pays avec lesquels elle a conclu des accords de libre‑échange (chapitre III 2) ii)).

90. Le secteur manufacturier peut bénéficier des divers programmes de soutien des exportations maintenus par la Colombie, par lesquels les utilisateurs jouissent de dégrèvements fiscaux et d'une simplification des formalités douanières.  L'un de ces programmes est celui des zones franches.  En Colombie, on peut établir trois types de zones franches:  les zones permanentes, les zones permanentes spéciales et les zones transitoires.  Il existe des prescriptions minimales en matière d'investissement, de patrimoine et d'emploi (voir le chapitre III 4) iv)).  Les exportateurs de biens manufacturés ont aussi droit à la restitution totale ou partielle des impôts indirects, des taxes et autres contributions s'ils demandent à la Banque de la République le certificat de remboursement fiscal (CERT) et peuvent aussi bénéficier du Plan Vallejo qui accorde l'exemption totale des droits de douane et de la TVA pour l'importation temporaire d'intrants, de matières premières, de biens intermédiaires, de biens d'équipement et de pièces de rechange, à condition qu'ils soient utilisés pour produire des biens destinés à l'exportation ou pour fournir des services directement liés à la production ou l'exportation de ces biens.
6) Services
91. Les services représentaient près des deux tiers (54%) du PIB de la Colombie en 2011.  La balance du commerce des services demeure déficitaire.  Les importations de services commerciaux se sont élevées à 7 981 millions de dollars EU et les exportations à 4 446 millions de dollars EU en 2010.  Les importations et les exportations se sont accrues au taux moyen de 10,8% entre 2005 et 2010.

92. La Colombie a pris des engagements spécifiques pour cinq des douze secteurs spécifiés dans l'AGCS:  services fournis aux entreprises, services de télécommunication, services de construction et services d'ingénierie connexes, services financiers et services relatifs au tourisme et aux voyages.  Elle a participé aux négociations sur les télécommunications et les services financiers qui ont eu lieu après le Cycle d'Uruguay et a souscrit des engagements dans les deux domaines qui figurent dans les quatrième et cinquième Protocoles annexés à l'AGCS.  La Colombie a adopté des dérogations au principe du traitement de la nation la plus favorisée qui concernent les télécommunications, les services audiovisuels, les services financiers et le transport terrestre.

93. Dans le cadre de ses engagements horizontaux au titre de l'AGCS, la Colombie s'est réservé le droit de maintenir des restrictions concernant la propriété, par des étrangers, de biens immeubles dans les régions frontalières, sur le littoral national et dans les îles de l'archipel de San Andrés et Providencia.  La Colombie s'est engagée à permettre qu'une proportion pouvant aller jusqu'à 10% de la main‑d'œuvre non qualifiée et 20% de la main‑d'œuvre qualifiée ou des spécialistes et des postes de direction ou de confiance dans des entreprises de plus de dix salariés soient de nationalité étrangère.

94. Dans le cadre des négociations du Cycle de Doha sur les services, la Colombie a présenté une offre initiale en septembre 2003 et une offre révisée en juillet 2005.

95. Depuis 1998, la Colombie et les autres pays membres de la Communauté andine disposent d'un cadre général de principes et de normes pour la libéralisation du commerce des services dans la région andine, contenu dans la Décision n° 439.
  Le processus de libéralisation repose sur une approche fondée sur une liste négative selon laquelle les mesures contraires aux dispositions de la Décision n° 439 en matière d'accès aux marchés et de traitement national sont inscrites dans un inventaire.  Les inventaires de mesures tenus par les pays ont été adoptés en octobre 2001.
  L'inventaire de la Colombie comprend 75 mesures, dont neuf s'appliquent à l'ensemble des secteurs.  Les autres mesures concernent les services fournis aux entreprises, les services financiers, les services d'éducation, les services concernant l'environnement, les services de transport et les services de communication.

ii) Services financiers

a) Caractéristiques du marché

96. En décembre 2011, le système financier colombien comprenait 69 établissements de crédit, dont 23 banques.  Il existait également 61 compagnies d'assurance et 51 courtiers en assurance, ainsi que 159 établissements financiers d'un autre type, tels que des sociétés fiduciaires et des sociétés de courtage, entre autres.  Malgré le nombre élevé d'institutions, la tendance à la concentration des établissements financiers, en particulier des banques, déjà signalée lors du dernier examen, s'est poursuivie.  La principale banque colombienne, la Bancolombia S.A., détient 21,7% des actifs du secteur bancaire, et la deuxième, la Banco de Bogotá, 14%.  Les cinq banques les plus importantes détiennent 63% des actifs.  Pareillement, dans le domaine de l'assurance, deux compagnies d'assurance possèdent environ 40% des actifs de la branche des assurances‑vie et quatre compagnies possèdent près de la moitié des actifs de celle des assurances générales.

97. En novembre 2011, les actifs du système financier, y compris les fonds gérés par les établissements surveillés par la Direction générale des finances, s'élevaient à 724 570 milliards de pesos colombiens (372 milliards de dollars EU), 15% de plus que les niveaux de l'année précédente, ce qui équivaut à une croissance réelle annuelle de 10,64%.
  De ces fonds, 405 440 milliards de pesos correspondaient aux actifs des établissements surveillés par la Direction générale et 319 130 milliards à des fonds gérés par des établissements surveillés (des fonds communs de placement, par exemple).  Les actifs des établissements de crédit totalisaient 322 500 milliards de pesos (359 700 milliards en incluant les établissements officiels spéciaux) (tableau IV.6).  Les actifs et les fonds gérés par les sociétés fiduciaires et les fonds de pension étaient de 102 500 milliards et de 102 900 milliards de pesos, respectivement.

Tableau IV.6

Structure du secteur financier, décembre 2011

	Établissements
	Nombre d'établissements
	Actifs

	Établissements de crédit 
	69
	359 686 milliards de $Col

	
	
	(% du total des actifs)

	Banques
	23
	76,8

	Capital privé national
	13
	55,4

	Capital privé étranger
	9
	16,3

	Capital public
	1
	5,1

	Sociétés financières 
	4
	1,3

	Capital national
	2
	1,2

	Capital privé étranger
	2
	0,1

	Compagnies de financement commercial
	24
	8,6

	Coopératives
	7
	1,2

	Établissements officiels spéciauxa
	11
	12,0

	Compagnies d'assurance
	115
	35 541 milliards de $Col

	
	
	(% du total des actifs)

	Compagnies d'assurance‑vie
	19
	30,6

	Compagnies d'assurances générales
	23
	62,5

	Sociétés de capitalisation
	5
	4,3

	Sociétés de courtage en assurance et en réassurance
	54
	0,9

	Coopératives d'assurances
	2
	1,3

	Bureaux de représentation en Colombie de compagnies de réassurance étrangères
	12
	..

	Autres établissements financiers 
	159
	10 208 milliards de $Col

	
	
	(% du total des actifs)

	Caisses générales de dépôts
	4
	5,3

	Sociétés d'administration de fonds de retraite et d'indemnités 
de départ
	12b
	27,5

	Sociétés d'administration de systèmes de paiement de faible valeur
	6
	3,6

	Sociétés d'intermédiation de change et de services financiers spéciaux
	2
	0,3

	Sociétés fiduciaires
	27
	18,7

	Sociétés gestionnaires de placements
	10
	0,7

	Sociétés de courtage en bourse
	55
	41,7

	Fonds communs de placement
	43
	0,8

	Autres (fournisseurs d'infrastructure)
	13
	1,4

	Total
	356
	405 435 milliards de $Col


..
Données non disponibles.

a
Établissements de second rang comprenant la Bancoldex, le Fogafin, le FINDETER, le FEN, le FINAGRO, l'ICETEX, le FONADE, le Fonds national d'épargne, le FOGACOOP, le FNG et la Caisse de logement militaire.

b
Six établissements privés et six publics (organismes de gestion du régime de retraite solidaire à prime moyenne et prestations déterminées).

Source:
Direction générale des finances de la Colombie.

98. À la suite de la crise financière internationale, fin 2008 et début 2009, il a été demandé aux établissements financiers de retarder la répartition des bénéfices et de constituer une réserve en prévision d'une éventuelle détérioration de leur situation financière.  Il a également été fait usage de la composante anticyclique prévue dans la réglementation colombienne pour faire face aux variations du risque (voir ci‑dessous).  Par ailleurs, des mesures ont été prises en ce qui concerne la révision, et dans certains cas la mise à jour conformément à l'expérience internationale récente, des méthodes de mesure du risque et de certains volets du Système de gestion du risque de crédit, l'évaluation des garanties, et les pertes dues aux défauts de paiement dans le portefeuille de prêts à la consommation sans garantie.

b) Cadre juridique, politiques sectorielles et engagements pris dans le cadre de l'OMC

99. L'article 335 de la Constitution nationale de la Colombie dispose que les activités financières, boursières et d'assurance, dans la mesure où elles font intervenir la gestion, l'utilisation et l'investissement de ressources collectées, sont des activités d'intérêt public.  À ce titre, elles ne peuvent être exercées qu'avec l'autorisation préalable de l'État, conformément aux dispositions prévues par la loi.  La Constitution établit par ailleurs que, lorsqu'il intervient dans ces activités, le gouvernement national doit favoriser la démocratisation du crédit.

100. La Constitution précise également la manière dont sont distribuées les compétences entre les différentes autorités chargées d'édicter les règles de l'activité financière.  Le Congrès de la République a le pouvoir d'adopter des lois‑cadres régissant l'activité financière, boursière et d'assurance, et de réglementer la gestion, l'utilisation et l'investissement des ressources collectées auprès du public.  Sur la base de ces lois‑cadres, l'exécutif peut procéder à la publication des décrets de réglementation de l'activité financière:  le domaine d'application de ces décrets est plus étendu que celui des décrets ordinaires, c'est pourquoi ils sont dénommés décrets ayant force de loi.  Ces normes juridiques qui ont rang de loi sont édictées par l'exécutif dans l'exercice de ses pouvoirs réglementaires généraux, sans qu'une autorisation préalable du pouvoir législatif soit requise.

101. Selon la Constitution, l'exécutif est également responsable, conformément à la loi, de l'inspection, de la surveillance et du contrôle des personnes qui exercent une activité financière, boursière, d'assurance et toute autre activité liée à la gestion, à l'utilisation et à l'investissement de ressources collectées auprès du public.  L'exécutif s'acquitte de cette fonction par l'intermédiaire de la Direction générale des finances de la Colombie, organisme technique doté d'indépendance financière et administrative, qui édicte des règles à caractère général, sous la forme de résolutions et de circulaires, dans le but de donner aux établissements des instructions sur la manière d'exercer leur activité.

102. La Banque de la République remplit les fonctions de banque centrale.  Il s'agit d'une personne morale de droit public, dotée d'autonomie administrative, patrimoniale et technique et assujettie à un régime juridique particulier.  Les fonctions essentielles de la Banque de la République sont les suivantes:  régulariser la monnaie, les changes internationaux et le crédit;  émettre la monnaie légale;  gérer les réserves de change;  jouer le rôle de bailleur de fonds en dernière instance et de banquier des établissements de crédit;  et servir d'agent financier du gouvernement.  Le Conseil d'administration de la Banque de la République est l'autorité suprême en matière de monnaie, de change et de crédit.  Sous réserve des lois‑cadres adoptées par le Congrès, il édicte des résolutions et des lettres circulaires sur le sujet.  Ces normes sont à caractère ponctuel et ont un rang comparable à celui des lois.

103. En résumé, la hiérarchie des règles applicables au secteur financier est la suivante:  en premier lieu la Constitution politique de la Colombie;  en deuxième lieu les lois‑cadres adoptées par le Congrès de la République, les lois ordinaires, les résolutions et lettres circulaires édictées par la Banque de la République dans le cadre de ses fonctions, et les décrets ayant force de loi publiés par le gouvernement dans l'exercice de pouvoirs extraordinaires, tels que la Loi organique du système financier.  À l'échelon suivant se trouvent les décrets réglementaires édictés par le gouvernement en vertu des lois‑cadres, et enfin les circulaires et résolutions communiquées par la Direction générale des finances dans l'exercice de ses activités d'inspection et de surveillance.

104. En vertu des dispositions de l'article 2 du Décret n° 4 712 de 2008, le Ministère des finances et du crédit public est responsable de la définition, de la formulation et de l'exécution de la politique économique du pays, y compris en matière financière, de change, monétaire et de crédit, sans préjudice des pouvoirs conférés au Conseil d'administration de la Banque de la République, ni de ceux qu'il exerce par le biais d'organismes rattachés ou liés en vue de mener les activités exigeant l'intervention de l'État dans les domaines financier, boursier, de l'assurance et dans tout autre domaine lié à la gestion, à l'utilisation et à l'investissement des ressources issues de l'épargne publique et du trésor national.  Le Ministère des finances et du crédit coordonne les politiques financière, monétaire, de crédit, de change et fiscale avec le Conseil d'administration de la Banque de la République.

105. Il incombe également au Ministère des finances et du crédit d'élaborer les projets de décrets et d'édicter les résolutions, circulaires et autres actes administratifs à caractère général ou particulier nécessaires à l'exercice de ses fonctions;  de contribuer au contrôle et à la détection des opérations liées au blanchiment d'argent;  de réglementer le marché des valeurs mobilières par l'intermédiaire de la Direction générale des finances de la Colombie;  de prendre part à l'élaboration de la réglementation des activités financières, boursières, d'assurances, coopératives et de toute autre activité liée à la gestion, à l'utilisation et à l'investissement des ressources issues de l'épargne publique, en coordination avec la Direction générale des finances de la Colombie et de la Direction générale de l'économie solidaire, et de prendre part à l'élaboration de la réglementation de la sécurité sociale.  Il lui appartient enfin de gérer les ressources de la Caisse nationale de retraite des entités territoriales.  La Direction générale des finances de la Colombie et la Direction générale de l'économie solidaire sont rattachées à ce ministère.

106. Les montants minimaux de capital qui doivent être apportés pour la constitution des divers établissements financiers sont définis par la loi, conformément aux dispositions de l'article 80 de la Loi organique du système financier.  Ces montants sont actualisés chaque année afin de tenir compte de l'inflation, mesurée comme étant l'augmentation de l'indice des prix à la consommation fourni par le DANE (tableau IV.7).  De cette manière, le capital minimal est obtenu en arrondissant au multiple, en millions de pesos, la valeur obtenue par le calcul.

Tableau IV.7

Montants minimaux de capital requis pour constituer des établissements soumis au contrôle et à la surveillance de la Direction générale des financesa, 2006‑2011

(en millions de $Col, sauf indication contraire)

	Type d'établissement
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011 (nov.)

	Établissements bancaires
	56 823 
	59 369 
	62 748 
	67 561 
	68 913 
	71 098 

	Sociétés financières
	20 665 
	21 591 
	22 820 
	24 571 
	25 063 
	25 858 

	Compagnies de financement commercial
	14 638 
	15 294 
	16 165 
	17 405 
	17 754 
	18 317 

	Sociétés fiduciaires 
	4 309
	4 503 
	4 760 
	5 126 
	5 229 
	5 395

	Sociétés d'administration de fonds de retraite
	8 612 
	8 998 
	9 510 
	10 240 
	10 445 
	10 777 

	Sociétés d'administration de fonds d'indemnités 
de départ
	4 309 
	4 503 
	4 760 
	5 126 
	5 229 
	5 395 

	Sociétés d'administration de fonds de retraite et d'indemnités de départ
	12 918 
	13 497 
	14 265 
	15 360 
	15 668 
	16 165 

	Autres établissements financiers
	3 447 
	3 602 
	3 807 
	4 099 
	4 181 
	4 314 

	Bureaux de changeb 
	5 168 
	5 400 
	5 708 
	6 145 
	6 269 
	6 468 

	Inflation en décembrec (%)
	4,48
	5,69
	7,67
	2,00
	3,17
	


a
Conformément aux dispositions de l'article 80 de la Loi n° 795 de 2003.

b
Résolution externe n° 8 de 2000 du Conseil d'administration de la Banque de la République.

c
Variation annuelle de l'indice des prix à la consommation total national moyen pondéré au mois de décembre, calculée par le DANE.
Source:  
Direction générale des finances de la Colombie.

107. Les coopératives d'épargne et de crédit, qui sont autorisées à fournir des services financiers uniquement à leurs sociétaires et qui sont surveillées par la Direction générale de l'économie solidaire, doivent en outre maintenir des montants minimaux de capital dénommés "parts sociales minimales du secteur solidaire" en vertu de l'article 42 de la Loi n° 454 de 1998.  Comme c'est le cas des établissements financiers, ces montants sont actualisés chaque année conformément aux dispositions de l'article 80 de la Loi organique du système financier.

108. Les dépôts des épargnants sont garantis par le Fonds de garantie des établissements financiers (Fogafin), créé par la Loi n° 117 de 1985, qui est une personne morale autonome de droit public et à caractère unique, soumise à la surveillance de la Direction générale des finances de la Colombie.  L'objet général du Fogafin consiste à préserver la confiance des déposants et des créanciers à l'égard des établissements financiers inscrits, en maintenant l'équilibre et l'équité économique et en empêchant que les actionnaires et les administrateurs ne bénéficient de manière injustifiée d'avantages, économiques ou de toute autre nature, susceptibles de causer des préjudices à ces établissements.  Le Fogafin est habilité à renforcer le patrimoine des établissements inscrits et à participer de manière provisoire au capital de ces établissements.

109. Le Fogafin est également chargé d'organiser et de mettre en œuvre le Système d'assurance des dépôts et, en conséquence, d'acheter les obligations des établissements inscrits en liquidation ou de financer les épargnants de ces établissements.
  Le Système d'assurance des dépôts est un mécanisme qui, en cas de liquidation de tout établissement financier inscrit auprès du Fogafin, garantit aux déposants le recouvrement total ou partiel de leurs dépôts.  L'assurance des dépôts est versée par le Fogafin si un établissement financier inscrit fait l'objet d'une prise en charge de sa gestion par la Direction générale des finances à des fins de liquidation.  Les établissements inscrits auprès du Fogafin et couverts par l'assurance sont les banques, les sociétés financières, les compagnies de financement et les autres établissements dont la constitution est autorisée par la Direction générale des finances.

110. En janvier 2012, le risque maximal couvert par l'assurance était de 20 millions de pesos par déposant;  le risque s'applique de manière indépendante pour chaque établissement financier inscrit.  L'assurance des dépôts est financée par les primes versées par les établissements inscrits.  Ces primes correspondent à 0,3% annuel du montant des passifs de ces établissements à l'égard du public.  La prime est payée par trimestre civil;  il peut se produire, dans certains cas, des recouvrements supplémentaires ou des remboursements.
  Les produits couverts par l'assurance sont les suivants:  dépôts en compte courant, dépôts simples, certificats de dépôts à terme, dépôts d'épargne, comptes d'épargne spéciale, obligations hypothécaires, dépôts spéciaux, services bancaires de recouvrement et indemnités de départ gérées par le Fonds national d'épargne.

111. La Direction générale des finances exige que les établissements surveillés élaborent et  mettent en œuvre un Système de gestion du risque de marché qui leur permette d'identifier, de mesurer, de contrôler et de suivre efficacement ce risque.  Ce système doit permettre aux établissements surveillés d'adopter opportunément des décisions visant à atténuer le risque et, le cas échéant, de déterminer le montant de fonds propres adéquat, eu égard aux risques encourus par chaque établissement.  Le Système de gestion du risque de marché mis en œuvre par les établissements de crédit, les établissements officiels spéciaux, les organismes coopératifs de niveau supérieur, et le système applicable aux opérations effectuées par les sociétés de courtage en bourse pour leur propre compte et avec leurs propres ressources doivent permettre à ces entités de gérer de façon adéquate leur risque de marché et de calculer le volume de fonds propres qu'elles doivent détenir pour se protéger contre ce risque.  Le Système de gestion du risque de marché mis en œuvre par les sociétés fiduciaires, les sociétés d'administration de fonds de retraite et d'indemnités de départ, les sociétés gestionnaires de placements, les organismes de gestion du régime de retraite solidaire à prime moyenne, les compagnies d'assurance et les sociétés de capitalisation doit leur permettre de gérer de manière indépendante le risque de marché, tant au regard du fonds de roulement de l'entité que des fonds ou des portefeuilles collectifs dont ils assurent la gestion.  D'une manière générale, le Système de gestion du risque de marché doit tenir compte des risques de marché suivants:  taux d'intérêt en monnaie légale, taux d'intérêt, taux de change, prix des actions et placements réalisés en portefeuilles collectifs.

112. Pour faire face à d'éventuels chocs externes, la Colombie prévoit dans les provisions individuelles
, outre une composante procyclique correspondant à la partie de la provision individuelle du portefeuille de crédits qui rend compte du risque de crédit de chaque débiteur à un moment donné, une composante anticyclique correspondant à la partie de la provision individuelle qui reflète les éventuels changements du risque de crédit des débiteurs lorsque la détérioration de ces actifs s'accroît.  Cette provision est constituée afin de réduire l'impact d'une situation imprévue.

113. La politique du gouvernement en ce qui concerne le système financier s'articule autour de trois piliers:  inclusion financière, développement du marché de capitaux et politique prudentielle.  Dans le domaine de l'inclusion financière, le Ministère des finances et du crédit public conjointement avec le Ministère des technologies de l'information et de la communication et les différents secteurs se sont attelés à la tâche de renforcer le secteur formel et de faciliter l'accès massif aux services financiers, grâce à l'utilisation de nouvelles technologies et à la réduction des coûts des services transactionnels.  Pour renforcer la formalisation, le gouvernement favorise l'élaboration des dossiers des clients de manière à leur faciliter l'accès au crédit, ainsi que la révision du régime de garanties en vigueur.  La politique de développement du marché de capitaux privilégie l'élaboration d'un projet à long terme visant à ce que ce marché devienne une source efficace de financement du secteur de la production, grâce à une amélioration du degré d'intermédiation financière, et à favoriser son rôle de fournisseur de mécanismes de transfert de risque.  Un autre objectif est que le marché de capitaux se transforme en une alternative de placement de l'épargne de l'économie.  Le Plan national de développement 2010‑2014 établit la nécessité de définir rapidement l'orientation et la politique générale de développement du marché de capitaux en tant que soutien du secteur de la production.  À cet effet un document de politique (CONPES) sera élaboré pour définir les stratégies se rapportant à certains aspects, tels que le régime de protection de l'investisseur, le fonctionnement du marché à revenu fixe et du marché à revenu variable, la mise au point d'outils de placement, les mécanismes de transfert du risque et l'infrastructure du marché des valeurs mobilières.  La consolidation du processus de convergence avec les normes internationales de comptabilité est également envisagée.  Les autorités ont indiqué qu'en décembre 2012 entreront en vigueur les Normes internationales d'information financière (NIIF) et les Normes internationales d'audit pour les sociétés émettrices de titres et les organismes d'intérêt public.
  Le gouvernement a publié en décembre 2011 la réglementation qui autorise la convergence volontaire avec les normes NIIF.

114. Dans le domaine des mesures prudentielles, le Ministère des finances et du crédit public a élaboré un programme de modifications de la réglementation qui attache la priorité à l'examen de la qualité des fonds propres et des prescriptions en matière de solvabilité de toutes les branches du secteur financier.  Ces modifications devraient se réaliser progressivement, branche par branche.  Ce processus, de même que l'impact des éventuelles réformes sur la stabilité du système financier, fait l'objet de débats au sein d'un sous‑comité technique du Comité de suivi financier qui comprend des représentants du Ministère des finances, de la Direction générale des finances, de la Banque de la République et du Fogafin.  Selon les autorités, l'objectif poursuivi par ce programme est de parvenir à un équilibre adéquat entre la mise en place d'une politique ambitieuse d'inclusion et d'accès aux services financiers (y compris au marché de capitaux), la durabilité de cette politique et la stabilité du système financier.

115. Dans ses engagements dans le cadre de l'OMC, la Colombie a inclus une dérogation au principe de la nation la plus favorisée en ce qui concerne les services financiers.  Cette dérogation consiste à lier l'accès des fournisseurs étrangers au marché des services financiers à l'existence de "possibilités adéquates d'accès" pour les fournisseurs colombiens dans les pays d'origine des fournisseurs étrangers.  Les engagements spécifiques de la Colombie indiquent que l'autorisation d'établissement des entités financières est sujette à un examen des besoins économiques.  L'établissement de succursales est interdit.  La fourniture de services financiers est soumise à une autorisation préalable de l'État.
  La Colombie s'est engagée à ne pas imposer de limitation à la fourniture transfrontières ni à la consommation à l'étranger de services de réassurance et de rétrocession.  Les engagements relatifs à la présence de personnes physiques ne vont pas au‑delà de ceux qui sont énoncés au titre des engagements horizontaux.

c) Services bancaires

116. Le Ministère des finances et du crédit public participe à la réglementation des activités bancaires en coordination avec la Direction générale des finances et la Direction générale de l'économie solidaire.  Conformément à la Loi organique du système financier, les fonctions principales de la Direction générale des finances de la Colombie sont l'inspection, la surveillance et le contrôle des établissements qui composent le système financier.  La Direction générale peut adopter des résolutions, des circulaires externes et des lettres circulaires, qu'elle peut adresser aux établissements soumis à sa surveillance.  La Banque de la République est l'autorité suprême en matière de change, de monnaie et de crédit, conformément aux dispositions de la Loi n° 31 de 1992 (voir le chapitre I 2) iii)).

117. La Colombie a apporté diverses modifications au cadre juridique du secteur bancaire depuis le dernier examen, en 2006 (tableau IV.8).  Les lois les plus importantes sont toujours la Loi n° 45 de 1990 et la Loi n° 35 de 1993, qui fournissent la base légale du fonctionnement du secteur financier.  Pendant la période considérée, la Loi n° 1 328 de 2009 a été adoptée, entre autres choses pour faire face à la crise financière mondiale de 2008‑2009 et renforcer à cet effet les activités et les compétences de la Direction générale des finances de la Colombie en matière de surveillance (voir ci‑dessous).

Tableau IV.8
Principales lois régissant l'activité des banques et les activités liées aux valeurs mobilières

	Textes législatifs
	Contenu

	Loi n° 45 de 1990 "établissant des normes en matière d'intermédiation financière, réglementant l'activité d'assurance, octroyant certains pouvoirs et établissant d'autres dispositions"
	Réforme structurelle du système financier colombien.  Libéralisation des marchés et internationalisation de l'économie, introduction du modèle de banque universelle.  Autorise les établissements de crédit à détenir une participation au capital d'entités ayant pour objet la gestion de portefeuilles, les activités fiduciaires, l'administration de fonds de retraite et d'indemnités de départ, la vente d'assurances et le courtage.  Comprend également des dispositions relatives à l'activité d'assurance:  conditions générales, conditions d'accès à l'activité d'assurance, conditions régissant l'exercice de l'activité d'assurance, révocation ou suspension de l'agrément, dissolution et assurances officielles.

	Loi n° 35 de 1993 "établissant des normes générales et signalant dans celles‑ci les objectifs et critères auxquels doit se soumettre le gouvernement national pour réglementer les activités financières, boursières et d'assurance et toute autre activité liée à la gestion, à l'utilisation et à l'investissement de ressources collectées auprès du public, et établissant d'autres dispositions en matière de finance et d'assurance"
	Réglemente l'intervention, l'inspection, la surveillance et le contrôle des activités financières, boursières et d'assurance par le gouvernement national.  Établit la procédure de vente d'actions détenues par l'État dans les établissements financiers et les compagnies d'assurance.

	Loi n° 510 de 1999 "établissant des dispositions relatives au système financier et au régime des assurances, au marché public des valeurs mobilières, aux Directions générales des finances et des valeurs mobilières et octroyant des pouvoirs"
	Réforme le système financier et modifie en particulier le régime de prise en charge de la gestion des établissements financiers et les prescriptions relatives à la création de ces établissements.  Établit en outre un nouveau système de crédit‑logement à long terme.  Cette loi a été modifiée et partiellement abrogée par les Lois n° 676 de 2001 et n° 964 de 2005, et par l'article 54 du Décret n° 775 de 2005.

	Loi n° 546 de 1999 "établissant des règles en matière de logement, signalant les objectifs et les critères généraux auxquels doit obéir le gouvernement national pour réglementer un système spécialisé de financement du logement, créant des instruments d'épargne destinés à ce financement, établissant des mesures relatives aux impôts et aux autres coûts liés à la construction et à la négociation de logements, et établissant d'autres dispositions"
	Modifie la structure du financement du logement par l'introduction de l'unité de valeur réelle constante qui permet d'ajuster la valeur des prêts en fonction des variations du coût de la vie (indice des prix à la consommation) dans le temps.  La Loi habilite le Conseil national de politique économique et sociale (CONPES) à établir la méthode de calcul de la valeur de l'unité de valeur réelle constante.  Cette valeur est actuellement fixée par la Banque de la République pour chaque jour de l'année.  La loi innove en matière de modèles et de structures du crédit hypothécaire et encourage la mise en place de garanties de l'État pour les crédits au logement social.

	Loi n° 795 de 2003 "modifiant certaines normes de la Loi organique du système financier et établissant d'autres dispositions"
	Modifie les organismes chargés du sauvetage des établissements financiers et de la protection de la confiance du public, introduit l'exclusion d'actifs et de passifs et le démantèlement progressif des opérations.  Modifie également le régime des sanctions.  Introduit en outre des normes relatives aux aspects suivants:  régime de conflits d'intérêts, règles de conduite des administrateurs, droit à l'information des utilisateurs.  Autorise les établissements de crédit à effectuer deux nouvelles opérations:  gestion "non fiduciaire" de portefeuille et opérations de crédit‑bail immobilier.

	Loi n° 964 de 2005 "établissant des normes générales et signalant parmi celles‑ci les objectifs et critères auxquels doit se soumettre le gouvernement national pour réglementer les activités relatives à la gestion, à l'utilisation et à l'investissement de ressources collectées auprès du public sous la forme de valeurs mobilières, et établissant d'autres dispositions" (Loi relative au marché des valeurs mobilières)
	Édicte des dispositions sur:  les objectifs et critères d'intervention du gouvernement national dans les activités de gestion ou d'investissement de ressources collectées auprès du public par le biais de valeurs mobilières, les activités du marché des valeurs mobilières et le concept de valeur mobilière, la surveillance du système intégral d'information du marché des valeurs mobilières, les mécanismes de compensation et de liquidation des obligations, l'inscription en compte et les opérations sur valeurs mobilières, les chambres de compensation avec contrepartie centrale, l'autoréglementation du marché des valeurs mobilières, la protection des investisseurs, les infractions, les sanctions administratives et la procédure de prise de sanction.

	Loi n° 1 328 de 2009 "établissant des normes en matière de finance, d'assurance, de marché des valeurs mobilières et établissant d'autres dispositions"
	Introduit le régime de protection du consommateur financier qui comprend, entre autres choses, les aspects suivants:  droits et obligations, Système de services au consommateur financier, fourniture d'informations au consommateur et clauses et pratiques abusives.  Introduit également une modification au régime de retraite colombien consistant dans la création d'un système multifonds qui permet la prise en compte du profil de risque des affiliés.  La Loi autorise les établissements de crédit à effectuer deux nouvelles opérations (octrois de prêts en vue de la prise de contrôle d'autres sociétés ou associations, et opérations de crédit‑bail sans option d'achat).  Par ailleurs, elle classe les anciennes maisons de change parmi les sociétés de services financiers, leur donne la dénomination légale de "Sociétés d'intermédiation de change et de services financiers spéciaux" et les autorise à exercer de nouvelles activités, parmi lesquelles figure notablement celle de jouer le rôle d'agents non bancaires.  La Loi introduit également les modifications nécessaires à la mise en œuvre des engagements pris par le pays dans le cadre des accords d'intégration commerciale souscrits avec d'autres pays aux fins de la libéralisation commerciale des services financiers.  La Loi octroie des pouvoirs à la Direction générale des finances de la Colombie pour exercer une surveillance complète renforcée.

	Décret n° 663 de 1993 "mettant à jour la Loi organique du système financier et modifiant l'ensemble des titres et la numérotation de cette Loi"
	Texte réglementaire qui réunit l'ensemble de la législation applicable au secteur financier.  Dans la mesure où il s'agit d'une compilation de lois, ce texte a force de loi.  La Loi organique a été maintenue à jour grâce à l'incorporation des lois adoptées postérieurement à sa publication.

	Décret n° 2 555 du 15 juillet 2010 "réunissant et renouvelant les normes régissant le secteur financier, celui de l'assurance et le marché des valeurs mobilières, et établissant d'autres dispositions"
	Recueil actualisé des principales normes régissant le secteur financier et celui de l'assurance.


Source:  
Direction générale des finances de la Colombie.

118. Dans la mesure où l'activité financière est réputée d'intérêt public conformément à la Constitution, il est nécessaire d'obtenir un agrément délivré par la Direction générale des finances pour constituer et exploiter une banque, y compris une filiale de banque étrangère, en Colombie.  Les conditions à remplir pour obtenir cet agrément figurent dans la Loi organique du système financier et comprennent, outre les prescriptions relatives à l'établissement et au montant minimal de fonds propres, la présentation d'une étude démontrant de manière satisfaisante la faisabilité de l'entreprise.  Les prescriptions ne changent pas en fonction de l'origine du capital, sauf lorsque les demandes sont présentées pour constituer une filiale de banque étrangère;  la Direction générale des finances peut alors demander des renseignements afin de vérifier que cette filiale fera l'objet, de la part de l'autorité étrangère compétente, d'une supervision consolidée avec la maison mère, conforme aux principes généralement acceptés en la matière au niveau international.

119. Avant d'accorder l'autorisation de fonctionnement d'un nouvel établissement financier, la Direction générale des finances doit publier dans un quotidien national à grand tirage un avis relatif à l'intention de constituer l'établissement en question, indiquant au moins le nombre de personnes qui ont l'intention de s'associer à l'entreprise, le nom de l'établissement projeté, le capital prévu et le lieu où l'établissement exercera ses activités;  cet avis doit être publié à deux reprises, à sept jours d'intervalle.  La Direction générale des finances dispose de six mois pour se prononcer et, le cas échéant, pour délivrer l'agrément.
  Le Directeur général peut refuser l'autorisation lorsque la demande ne satisfait pas aux prescriptions établies dans la législation ou lorsque, à son avis, les demandeurs n'ont pas attesté de façon satisfaisante la qualité, la responsabilité, la compétence et la solvabilité des personnes qui participent à l'opération.  L'agrément octroyé aux banques par la Direction générale des finances a une durée indéterminée et n'est pas cessible.  Le montant minimum de fonds propres pour constituer une banque en Colombie en 2011 s'élève à 71 098 millions de pesos colombiens (environ 37,4 millions de dollars EU).

120. La part du capital privé, y compris étranger, dans les banques commerciales n'est soumise à aucune limite légale.
  Les investisseurs étrangers peuvent détenir des parts dans le capital des établissements soumis au contrôle et à la surveillance de la Direction générale des finances et, à cet effet, souscrire ou acquérir des actions, des obligations obligatoirement convertibles en actions ou en parts sociales à caractère coopératif, sans aucune limitation.  Si l'on excepte les règles concernant le transfert de ressources vers l'étranger, l'investissement étranger en Colombie est traité de la même manière que l'investissement des ressortissants colombiens.  Les banques étrangères peuvent établir une filiale ou un bureau de représentation en Colombie, mais non une succursale.  Toutes les banques domiciliées en Colombie, y compris les filiales de banques étrangères, doivent être constituées en sociétés anonymes commerciales ou en associations coopératives.

121. Pour faire la promotion de leurs produits en Colombie, les banques à capital étranger doivent être établies dans le pays.  Le fait d'être établi en Colombie donne droit à la prestation des mêmes services que les banques à capital national dès lors que les services que peuvent offrir les banques ne varient pas en fonction de l'origine de leur capital.  Les personnes résidant en Colombie peuvent faire des dépôts dans des banques de l'étranger sans avoir besoin d'une autorisation officielle, mais elles doivent se faire enregistrer auprès de la Banque de la République pour obtenir un crédit de la part d'une banque de l'étranger.
  Aux termes des dispositions du Décret n° 2 951 de 2004, le montant des transactions avec des établissements de l'étranger n'est pas limité.

122. Il n'y a pas de limite légale quant au nombre des banques qui peuvent opérer en Colombie.  La législation ne limite pas non plus le nombre des agences que peuvent ouvrir les banques, une fois établies en Colombie.  L'ouverture ou la fermeture d'une agence est soumise à l'obtention d'une autorisation de la Direction générale des finances.  Les services que peuvent offrir les banques sont énoncés dans la Loi organique du système financier.  Pour ouvrir un bureau de représentation d'une banque étrangère, il est également nécessaire d'obtenir un agrément émis par la Direction générale des finances.  Les conditions d'obtention de cet agrément figurent dans le Décret n° 2 951 de 2004.  Les bureaux de représentation doivent compter un représentant pour la Colombie;  il n'est pas exigé de montant minimum de fonds propres.

123. Toute transaction effectuée par des investisseurs nationaux ou étrangers, que ce soit en une seule ou en plusieurs opérations, dans le but d'acquérir au moins 10% des actions souscrites d'un établissement soumis à la surveillance de la Direction générale des finances, exige l'approbation du Directeur général des finances, qui doit vérifier que le transfert des actions aboutira à une amélioration du bien général.  L'approbation de la Direction générale des finances n'est pas nécessaire lorsque les personnes qui souhaitent acheter les actions ou les obligations obligatoirement convertibles en actions de l'établissement en question ont obtenu cette approbation dans les trois ans précédant la transaction correspondante.

124. Les fusions d'établissements financiers doivent être notifiées à la Direction générale des finances.  Le Directeur général des finances peut s'opposer à la fusion dans les deux mois suivant la réception de l'avis.  Le Directeur général peut s'opposer à la fusion uniquement dans les cas suivants:  lorsque l'établissement absorbant ou le nouvel établissement ne respecte pas les montants minimaux de capital établis dans la loi;  lorsque l'établissement absorbant ou le nouvel établissement ne respecte pas les niveaux adéquats de fonds propres ou les règles de solvabilité en vigueur;  lorsque, à la suite de la fusion, l'établissement absorbant ou le nouvel établissement a la possibilité de maintenir ou de fixer des prix excessifs, de limiter les services ou d'empêcher, de restreindre ou de fausser la libre concurrence sur les marchés auxquels il participe, que ce soit en tant que maison mère ou par le biais de ses filiales (sous réserve que l'établissement absorbant ou le nouvel établissement serve au moins 25% des marchés correspondants);  ou lorsque la fusion est susceptible d'aller à l'encontre de l'intérêt public ou de la stabilité du système financier.

125. Les établissements financiers, à l'exception des sociétés financières, peuvent participer au capital des sociétés fiduciaires, des sociétés de courtage en bourse, des caisses générales de dépôts et des sociétés d'administration de fonds de retraite et d'indemnités de départ, ainsi qu'au capital des sociétés de services techniques ou administratifs, y compris les entreprises de sécurité, d'administration de dépôts de valeurs et de services connexes, de services de recouvrement et les entreprises de systèmes et de services informatiques.
  Leur part du capital des sociétés de services financiers ne peut être inférieure à 51%, exception faite pour les caisses générales de dépôts.  Le total des investissements d'une banque dans d'autres sociétés ne peut dépasser 100% de son capital, de ses réserves patrimoniales et de son compte de réévaluation du patrimoine.

126. La marge d'intermédiation bancaire est tombée de 9% en 1995 à près de 7% en 2005.  Cette évolution traduit en partie le renforcement de la concurrence et l'amélioration substantielle de la qualité du portefeuille constatés ces dernières années.  La diminution du risque de crédit présenté par les entreprises et les consommateurs, grâce aux progrès de la stabilisation macro‑économique, a également contribué à réduire cette marge.  Toutefois, des mesures telles que la taxe sur les transactions financières et les investissements obligatoires imposés aux établissements de crédit, par exemple en titres de développement agricole, ont empêché une réduction plus marquée de la marge d'intermédiation bancaire, ce qui a maintenu le coût du crédit à un niveau relativement élevé (voir aussi les chapitres I et IV 2)).

127. En général, les taux d'intérêt sont fixés par le marché, à l'exception de ceux qui sont visés par des dispositions juridiques.  Cependant, tous les mois, la Direction générale des finances certifie un taux d'intérêt bancaire courant sur la base des renseignements fournis par les établissements financiers pour le mois précédent.  En vertu des dispositions de l'article 884 du Code du commerce et du Décret n° 2 555 de 2010, les taux d'intérêts rémunératoires et moratoires des banques ne peuvent dépasser une fois et demie le taux d'intérêt bancaire courant qui sert de référence, c'est‑à‑dire 50,18% effectifs annuels pour la modalité du microcrédit et 29,88% effectifs annuels pour les modalités du crédit à la consommation et du crédit ordinaire.  Ces taux proviennent d'une certification du taux d'intérêt bancaire courant effectif annuel de 33,45% pour le microcrédit et de 19,29% pour le crédit à la consommation et le crédit ordinaire pour la période comprise entre le 1er octobre 2011 et le 30 septembre 2012 et entre le 1er janvier et le 31 mars 2012, respectivement.  Les intérêts relatifs aux crédits au logement sont également assujettis à des plafonds fixés par la Banque de la République.

128. Les indicateurs prudentiels bancaires ont conservé leur solidité pendant la période considérée.  La solvabilité moyenne (fonds propres par rapport aux actifs pondérés du risque) était de 14,6% en novembre 2011, soit plus que la moyenne de la décennie précédente (14,12%), et notablement plus que le minimum réglementaire, qui est de 9%.  Les prêts impayés représentaient 2,8% du portefeuille total en novembre 2011.  Le niveau de couverture des prêts impayés était de 163,5% en novembre 2011.
  Les améliorations affichées par les indicateurs prudentiels proviennent dans une large mesure des réformes introduites dans le cadre réglementaire et de surveillance.

129. Les établissements financiers réglementés ont de nouveau enregistré en 2011 des niveaux de bénéfices modérément élevés, bien qu'inférieurs à ceux de 2010.  D'un autre côté, les bénéfices des fonds administrés ont sensiblement diminué en 2011 par rapport à l'année précédente (tableau IV.9).

Tableau IV.9

Rendements des actifs et des fonds propres des établissements surveillés et des fonds gérés, 2010, 2011

(%)

	Type d'intermédiaire
	Novembre 2010
	Novembre 2011

	
	Rendements des actifs
	Rendements des fonds propres
	Rendements des actifs
	Rendements des fonds propres

	Établissements de crédit
	2,2
	15,9
	2,1
	15,4

	Secteur de l'assurance
	4,6
	17,9
	1,6
	6,7

	Sociétés d'administration de fonds de retraite et d'indemnités de départ
	19,1
	24,6
	11,9
	15,1

	Sociétés fiduciaires
	17,7
	23,4
	16,1
	21,9

	Sociétés de courtage en bourse
	2,3
	12,5
	2,0
	8,9

	Sociétés de courtage à la Bourse des valeurs mobilières de Colombie
	2,4
	13,4
	2,0
	9,2

	Sociétés de courtage à la Bourse de commerce de Colombie
	‑4,1
	‑6,2
	1,1
	1,7

	Sociétés gestionnaires de fonds de placement
	13,1
	15,5
	13,7
	20,4

	Fournisseurs d'infrastructure
	6,6
	8,4
	5,2
	7,0

	Établissements officiels spéciaux
	1,3
	7,9
	1,0
	6,3

	Rentabilité (sociétés)
	2,6
	2,1
	15,61
	13,3

	Fonds de retraite et d'indemnités de départ
	14,8
	15,0
	‑1,1
	‑1,1

	Fonds de retraites obligatoires
	15,8
	15,9
	‑0,8
	‑0,8

	Fonds de retraites volontaires
	7,4
	7,8
	‑2,7
	‑2,8

	Fonds d'indemnités de départ
	11,6
	11,7
	‑2,6
	‑2,6

	Fonds communs de placement
	12,6
	13,2
	‑2,3
	‑2,4

	Fonds gérés par des sociétés fiduciaires
	3,8
	3,9
	3,5
	3,6

	Rentabilité (fonds)
	10,1
	10,4
	1,0
	1,0


Source:
Direction générale des finances de la Colombie.

130. Les autorités ont indiqué que le processus de surveillance mis en œuvre en Colombie respecte dans ses grandes lignes les normes proposées par le deuxième pilier (processus de surveillance) du document Bâle II.
  En ce qui concerne les exigences de fonds propres, le rapport minimal des fonds propres aux actifs pondérés au regard du risque de crédit est de 9% en Colombie, contre les 8% proposés par Bâle II.  Pour le calcul du dénominateur (actifs pondérés au regard du risque de crédit), la Colombie a adopté une méthode standard qui suit le mécanisme proposé par Bâle II, mais s'abstient d'introduire des différences entre les établissements qui ont différents niveaux de notations externes, comme le suggère Bâle II.  Les autorités ont indiqué qu'un groupe de travail composé de membres du réseau de sécurité financière s'emploie actuellement à rapprocher le modèle standard colombien de celui qui est proposé par le Comité de Bâle dans le document Bâle II.

131. Les autorités ont en outre signalé que la Colombie n'a pas adopté une approche de modèles internes pour calculer l'exposition des banques au risque de crédit aux fins des exigences minimales de fonds propres, approche également conseillée par Bâle II.  La Colombie utilise une approche de modèle VeR (valeur en risque) pour calculer l'exigence de fonds propres au titre du risque de marché, mais n'a pas adopté de système de calcul de l'exigence de fonds propres au titre du risque d'exploitation.

132. La Loi organique du système financier oblige les banques à adopter des mécanismes de contrôle afin d'éviter que leurs opérations ne servent au blanchiment d'actifs.
  Ces mécanismes doivent satisfaire à certaines exigences minimales, précisées dans la Circulaire externe n° 040 de 2004 de la Direction générale.
  L'Unité d'information et d'analyse financières, organisme rattaché au Ministère des finances et du crédit public, élabore et met en œuvre des politiques de détection et de prévention du blanchiment d'actifs et de lutte contre celui‑ci.

133. La Colombie maintient une taxe sur la plupart des transactions financières depuis 1998.
  Cette taxe sur les transactions financières (GMF) a été conçue comme un mécanisme temporaire destiné à financer les mesures d'urgence adoptées dans le contexte de la crise du secteur financier.  Elle s'élève à 0,4% et s'applique aux opérations bancaires telles que les retraits d'espèces ou les transferts de ressources entre produits financiers, comme les portefeuilles collectifs.  Le gouvernement actuel envisage de réduire progressivement cette taxe jusqu'à son élimination complète en 2018.

134. S'agissant des prêts accordés par les banques en 2011, 30,2% ont été destinés à la consommation, 23% à l'industrie, 12% au commerce et 8,6% à l'achat de biens immobiliers.  Les prêts à l'activité agricole ont représenté seulement 2,1% du portefeuille des banques commerciales (tableau IV.10).

Tableau IV.10
Évolution du portefeuille net de prêts et des dépôts du secteur des banques commerciales, 2006‑2011

(en millions de $Col et %)

	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Actifs
	158 399 694
	188 256 597
	219 376 834
	239 021 692
	274 852 167
	309 644 395

	Prêts totaux
	100 067 986
	126 945 637
	149 424 717
	152 980 095
	178 707 292
	203 629 327

	Équivalent en millions de $EU
	44 697
	63 008
	66 601
	74 835
	93 396
	114 164

	Prêts par secteur économique
	(en % du total des prêts)

	Agriculture
	1,91
	1,87
	1,86
	2,25
	2,22
	2,1

	Industrie
	22,91
	22,76
	25,72
	24,26
	23
	23,04

	Services
	22,13
	21,36
	19,88
	19,88
	22,47
	21,5

	Biens immobiliers
	9,2
	8,63
	8,22
	8,9
	7,86
	8,62

	Commerce
	13,72
	13,37
	12,97
	12,91
	12,61
	12

	Consommation
	28,5
	30,27
	29,37
	29,6
	29,37
	30,21

	Autres
	1,65
	1,75
	1,98
	2,26
	2,47
	2,5

	Total des dépôts en monnaie nationale et étrangère
	106 384 507
	125 461 052
	147 694 464
	157 474 234
	172 313 435
	190 899 721

	Équivalent en millions de $EU
	47 519
	62 271
	65 830
	77 034
	90 029
	107 027

	Taux d'intérêt maximal (en % annuel)
	32,08
	33,93
	33,93
	36,89
	44,00
	32,08

	Actifs (%)
	13,04
	16,61
	17,72
	9,92
	8,23
	10,96

	Passifs (%)
	6,75
	8,82
	10,25
	4,22
	3,47
	4,00


Source:
Direction générale des finances de la Colombie.

d) Services d'assurance

135. Le secteur des assurances est également sous la surveillance de la Direction générale des finances de la Colombie.  Pendant la période considérée, quelques réformes ont été apportées au cadre juridique de ce secteur, dont les principales figurent dans la Loi n° 1 328 de 2009 ou Loi de réforme financière (tableau IV.11).

Tableau IV.11
Principales lois régissant l'activité d'assurance

	Textes législatifs
	Description

	Loi n° 45 de 1990
	"Établissant des normes en matière d'intermédiation financière, réglementant l'activité d'assurance, octroyant certains pouvoirs et établissant d'autres dispositions"

	Loi n° 35 de 1993
	"Établissant des normes générales et signalant dans celles‑ci les objectifs et critères auxquels doit se soumettre le gouvernement national pour réglementer les activités financières, boursières et d'assurance et toute autre activité liée à la gestion, à l'utilisation et à l'investissement de ressources collectées auprès du public, et établissant d'autres dispositions en matière de finance et d'assurance"

	Loi n° 795 de 2003
	"Modifiant certaines normes de la Loi organique du système financier et établissant d'autres dispositions"

	Loi n° 964 de 2004
	"Établissant des normes générales et signalant parmi celles‑ci les objectifs et critères auxquels doit se soumettre le gouvernement national pour réglementer les activités relatives à la gestion, à l'utilisation et à l'investissement de ressources collectées auprès du public sous la forme de valeurs mobilières, et établissant d'autres dispositions"

	Loi n° 389 de 1997
	"Modifiant les articles 1 036 et 1 046 du Code du Commerce"

	Loi n° 1 328 de 2009
	"Établissant des normes en matière de finance, d'assurance, de marché des valeurs mobilières et établissant d'autres dispositions"

	Décret n° 2 555 du 15 juillet 2010
	"Réunissant et renouvelant les normes régissant le secteur financier, celui de l'assurance et le marché des valeurs mobilières, et établissant d'autres dispositions"


Source:  
Direction générale des finances de la Colombie.

136. Pour pouvoir fournir des services d'assurance en Colombie, les compagnies d'assurance doivent être légalement établies dans le pays.  Pour constituer et exploiter une compagnie d'assurance en Colombie, il est nécessaire d'obtenir un agrément délivré par la Direction générale des finances.  Les conditions à remplir pour obtenir cet agrément et les procédures suivies par la Direction générale des finances pour le délivrer sont les mêmes que pour les banques.  Les autorisations sont délivrées pour fournir des types d'assurances déterminés.  Les compagnies autorisées à offrir des services d'assurance‑vie individuels ou de réassurance ne peuvent offrir d'autres types d'assurances.

137. Le montant minimum de fonds propres pour constituer une compagnie d'assurance en 2011 s'élève à 6 480 millions de pesos colombiens (environ 2,8 millions de dollars EU), sauf pour les compagnies qui proposent exclusivement des assurances de crédit à l'exportation, pour lesquelles le capital minimum doit être de 5 775 millions de pesos colombiens.
  Le montant minimum de fonds propres pour constituer une compagnie de réassurance s'élève à 25 916 millions de pesos colombiens (environ 11,3 millions de dollars EU).  À ces montants, il faut ajouter le patrimoine technique requis pour offrir les différents types d'assurances, qui va de 708 millions de pesos colombiens pour les assurances relatives au transport à 2 122 millions de pesos colombiens pour les assurances relatives aux automobiles.

138. Les prescriptions établies par la législation en ce qui concerne les marges de solvabilité et les réserves techniques s'appliquent de manière symétrique aux compagnies à capitaux nationaux et aux compagnies à capitaux étrangers.

139. En général, aux termes de l'article 61 de la Loi n° 1 328 de 2009, les résidents colombiens ne sont pas autorisés à contracter en Colombie des services d'assurance avec des entités établies à l'étranger et qui ne sont pas autorisées à exercer une activité d'assurance dans le pays.  Les compagnies d'assurance de l'étranger peuvent offrir, sur le territoire national et aux personnes résidant en Colombie, uniquement et exclusivement des assurances associées au transport maritime international, à l'aviation commerciale internationale, au lancement et au transport dans l'espace (y compris les satellites), couvrant les risques liés aux marchandises transportées, au véhicule transportant ces marchandises, et à la responsabilité civile en découlant.  Elles peuvent également assurer les marchandises en transit international.  La Direction générale des finances peut imposer l'immatriculation obligatoire des compagnies d'assurance de l'étranger désireuses de proposer ces services d'assurance sur le territoire national ou auprès des personnes résidant en Colombie.  Sauf dans les cas susmentionnés, les compagnies d'assurance de l'étranger ne sont pas autorisées à offrir, à promouvoir ou à faire connaître leurs services sur le territoire colombien ou auprès des résidents en Colombie.  Aux termes de l'article 188 de la Loi organique du système financier, la Direction générale des finances est habilitée à consentir des exceptions et, pour des raisons d'intérêt général, à permettre à une entreprise de réaliser une activité d'assurance en Colombie sans obligation de s'établir dans le pays.  Cette clause sera abrogée à compter du 15 juillet 2013 en vertu de l'entrée en vigueur de l'article 101 de la Loi n° 1 328 de 2009.

140. Les personnes physiques ou morales résidentes en Colombie peuvent contracter à l'étranger tout type d'assurance, à l'exception des assurances ayant trait au système de sécurité sociale, des assurances obligatoires, des assurances dans le cadre desquelles l'assuré doit démontrer, préalablement à leur acquisition, qu'il a souscrit une assurance obligatoire, et des assurances dans lesquelles l'assuré est un organisme public.  Le gouvernement est cependant habilité à fixer les conditions dans lesquelles les organismes publics peuvent souscrire des assurances avec des sociétés d'assurance de l'étranger.

141. De la même manière, les courtiers en assurance de l'étranger peuvent se livrer à l'intermédiation sur le territoire colombien ou auprès des personnes résidant en Colombie, mais uniquement pour ce qui concerne les services d'assurance susmentionnés.

142. Il n'y a aucun type de limite légale à la part du capital privé, y compris étranger, dans les compagnies d'assurance.  Les compagnies d'assurance étrangères peuvent établir une filiale ou un bureau de représentation en Colombie, mais non une succursale.  Toutes les compagnies d'assurance domiciliées en Colombie, y compris les filiales des compagnies étrangères, doivent être constituées en sociétés anonymes commerciales ou en associations coopératives.

143. Il n'y a pas de limite légale quant au nombre des compagnies d'assurance qui peuvent opérer en Colombie.  Le nombre des agences que peuvent ouvrir les compagnies d'assurance établies en Colombie n'est pas non plus limité.  L'ouverture ou la fermeture d'une agence est soumise à l'obtention d'une autorisation de la Direction générale des finances.  Aucune différence n'est établie entre les types de services que peuvent offrir les compagnies à capitaux colombiens et ceux que peuvent offrir les compagnies d'assurance à capitaux étrangers.

144. S'agissant des réassurances, pour fournir des services à des clients colombiens, les compagnies de réassurance doivent être inscrites au Registre des compagnies de réassurance et de courtage en réassurance étrangères tenu par la Direction générale des finances.  Ces sociétés peuvent exercer leur activité depuis l'étranger à condition qu'elles respectent les prescriptions d'enregistrement susmentionnées.  Elles peuvent également choisir d'ouvrir un bureau de représentation en Colombie.  Pour apprécier une demande d'inscription au Registre, la Direction générale des finances a pour critère la notation attribuée à la compagnie considérée par une agence internationale admissible.  Le texte juridique de base énonce les agences admissibles ainsi que les critères que doivent remplir les agences qui ne figurent pas sur cette liste.  En décembre 2011, 260 compagnies étaient inscrites au Registre des compagnies de réassurance et de courtage en réassurance étrangères, dont quinze disposent d'un bureau de représentation en Colombie.

145. Pour ouvrir un bureau de représentation d'une compagnie d'assurance ou de réassurance, il est également nécessaire d'obtenir un certificat d'autorisation émis par la Direction générale des finances.  Les conditions à remplir pour obtenir ce certificat sont les mêmes que pour les banques.  Les bureaux de représentation doivent compter un représentant pour la Colombie.  Il n'est pas exigé de montant minimum de fonds propres pour les bureaux de représentation.

146. Les polices et les tarifs des compagnies d'assurance ne sont pas soumis à des contrôles officiels mais doivent obéir aux principes établis dans la Loi organique du système financier.  Les compagnies d'assurance doivent communiquer les modèles de leurs polices à la Direction générale des finances.

147. La valeur nominale des primes dans le secteur des assurances, y compris les coopératives d'assurance, s'est élevée à 11 851 millions de pesos colombiens en 2010 (environ 6 223 millions de dollars EU).  La branche des assurances générales représente un peu plus de 60% de cette valeur, le reste revenant à celle des assurances‑vie (tableau IV.12).

Tableau IV.12

Montant total des primes par branche, 2006‑2011
(en millions de $Col) 
	Branches
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Assurance‑vie
	3 094 136
	3 426 359
	4 658 624
	5 283 690
	5 138 138
	2 943 447

	Individuelle
	312 723
	340 780
	366 979
	387 909
	430 362
	210 831

	Collective 
	641 309
	767 716
	850 980
	936 597
	1 016 264
	585 695

	Autres assurances‑vie 
	1 682 744
	1 740 810
	2 777 179
	3 215 291
	2 889 697
	1 657 133

	Accidents et maladies
	498 377
	576 470
	679 569
	776 152
	861 696
	468 020

	Dommages
	4 165 448
	4 740 282
	5 166 927
	5 617 478
	6 116 814
	3 355 974

	Incendie et risques liés
	638 562
	660 965
	725 846
	852 085
	952 356
	495 619

	Véhicules automobiles
	1 444 923
	1 667 827
	1 727 906
	1 740 031
	1 892 732
	976 451

	Autres assurances générales 
	2 477 391
	2 813 500
	3 169 016
	3 565 932
	3 875 385
	2 189 014

	Garanties
	295 455
	359 615
	350 872
	537 031
	595 758
	309 381

	Total
	7 555 038
	8 526 257
	10 176 423
	11 438 199
	11 850 709
	6 608 802


Source:
Renseignements communiqués par les autorités colombiennes.
iii) Télécommunications
148. Au cours de la période considérée, la Colombie a apporté d'importantes modifications à sa législation en matière de télécommunication.  Promulguée à la fin de juillet 2009, la Loi n° 1 341 de 2009 (Loi sur les technologies de l'information et de la communication, ou Loi sur les TIC) a unifié le cadre juridique du secteur.
  La Loi sur les TIC a dérogé aux textes antérieurs.
  Elle a établi en outre que "la fourniture de réseaux et de services de télécommunication constitue un service public relevant de la responsabilité de l'État".
  La Loi a remplacé le régime antérieur, qui, en matière tarifaire, opérait une distinction en fonction du type de service fourni (liberté tarifaire, liberté tarifaire contrôlée ou réglementation tarifaire), par un régime de liberté tarifaire générale.  Avec le Décret n° 4 948 de 2009, la Loi n° 1 341 de 2009 offre le cadre juridique des services Internet.  Les autorités ont indiqué que la législation s'attache en outre à promouvoir l'investissement dans le secteur des technologies de l'information et des télécommunications.  Sur la période 2005‑2011, le secteur a bénéficié d'importants investissements, de l'ordre de 26 500 milliards de pesos colombiens (14,7 milliards de dollars EU), provenant pour les trois quarts du secteur privé (tableau IV.13).
Tableau IV.13

Investissement dans le secteur des télécommunications, 2005‑2011
($Col)

	Investissement
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Secteur privé
	2 495
	3 083
	2 394
	3 330
	2 810
	3 189
	3 626

	Secteur public 
	809
	809
	809
	809
	809
	809
	758

	Total
	3 304
	3 891
	3 202
	4 138
	3 619
	3 998
	4 384


Source:
Renseignements communiqués par les autorités colombiennes.
149. Le Ministère des technologies de l'information et de la communication (MINTIC) (anciennement Ministère des communications) est chargé de formuler la politique des télécommunications.  La régulation du secteur incombe à la Commission de réglementation des communications (CRC) (anciennement Commission de réglementation des télécommunications), qui relève du Ministère.  Tous les opérateurs de téléphonie versent 0,1% de leurs recettes brutes à la CRC au titre des services fournis en matière de réglementation.  L'Agence nationale du spectre (ANE), entité créée par la Loi sur les TIC et rattachée au MINTIC, assure le contrôle technique du spectre radioélectrique, mais le Ministère continue d'attribuer les bandes de fréquence.

150. Il n'y a pas de restriction à la participation des capitaux privés, nationaux ou étrangers, à la fourniture des services de télécommunication.  Cependant, les entreprises étrangères doivent établir une filiale en Colombie pour pouvoir opérer sur le marché national.

151. Selon la législation en vigueur jusqu'en 2009, le fournisseur devait solliciter une concession, une licence ou un autre titre d'exploitation en fonction du service de télécommunication qu'il souhaitait offrir.  Ce titre était accordé pour une durée (prorogeable) allant jusqu'à dix ans, au terme d'une procédure de sélection (mise aux enchères notamment) pour la téléphonie mobile;  ou à la demande du requérant pour les autres services de télécommunication, en fonction des fréquences disponibles.  Les autorisations pouvaient être reconduites pour une durée égale à celle initialement accordée pour autant que le bénéficiaire respecte les prescriptions prévues par la loi.  La Loi sur les TIC de 2009 a établi un régime unique pour la fourniture de réseaux et de services de télécommunication, reposant sur le paiement de contreparties.
  C'est ainsi que, depuis 2009, les nouveaux opérateurs ou ceux qui souhaitent se prévaloir du nouveau régime de la Loi n° 1 341 n'ont d'autre contrainte que celle de s'inscrire au Registre des fournisseurs de réseaux et de services de télécommunication (Registre des TIC), qui est géré par le MINTIC.
  L'inscription se fait en ligne.
  L'enregistrement porte sur le fournisseur de réseaux et de services et non pas sur les différents services qu'il entend fournir, et les renseignements communiqués sont accessibles au public.
  Une fois qu'il a vérifié leur authenticité, le MINTIC verse au Registre des TIC les documents remis par le fournisseur lors de l'inscription.  À partir de ce moment, l'opérateur peut commencer à exercer ses activités.
  Doivent s'inscrire au Registre des TIC toutes les personnes morales qui fournissent ou souhaitent fournir des réseaux et/ou des services de télécommunication, ainsi que les personnes physiques ou morales titulaires d'un permis d'utilisation de ressources limitées, selon la définition qui en est donnée à l'article 5 du Décret n° 4 948 de 2009, ce qui inclut les fournisseurs d'accès à Internet (FAI).
152. Les fournisseurs qui avaient obtenu une concession avant l'adoption de la Loi sur les TIC ont pu la conserver jusqu'à la fin de la période de validité ou demander à bénéficier du nouveau régime.
  Les autorités ont fait remarquer que l'avantage pour l'opérateur dans ce dernier cas est qu'il peut fournir des réseaux et des services de télécommunication sans devoir détenir un titre d'exploitation pour chacun d'entre eux, étant donné que le spectre radioélectrique n'est plus lié au service à fournir;  et que le taux des contreparties dues pour les services de télécommunication a été modifié, passant de 3,3% des recettes nettes à 2,2% des recettes brutes.  Elles ont également indiqué que sur les 
4 736 concessionnaires de services de télécommunication en activité à la fin de janvier 2010, 
876 fournisseurs de réseaux et services de télécommunication avaient obtenu une autorisation au titre du régime général et 395 étaient inscrits au Registre des TIC en février 2012.
153. Les permis d'utilisation du spectre radioélectrique sont délivrés par le MINTIC, pour une durée de dix ans au plus, selon une procédure de sélection objective.
  Trois mois au moins avant la date d'expiration, l'opérateur peut solliciter la reconduction du permis pour une période égale à celle accordée initialement;  la reconduction n'est ni automatique ni gratuite.  Les permis peuvent être cédés avec l'accord du Ministère.

154. Les opérateurs agréés et ceux qui ont conservé leurs concessions versent une contrepartie financière au titre de la fourniture de réseaux et services de télécommunication et de l'utilisation du spectre radioélectrique.
  Le MINTIC fixe le montant de chaque contrepartie par voie de résolution.  Pour les réseaux et services de télécommunication, la contrepartie représente 2,2% des recettes brutes trimestrielles des fournisseurs agréés et 3,3% des recettes nettes de ceux qui ont conservé leurs concessions.
  Pour l'utilisation du spectre radioélectrique, la contrepartie se calcule à l'aide d'une formule.
  Les contreparties alimentent le Fonds pour les technologies de l'information et de la communication (anciennement Fonds pour les communications).  Celui‑ci finance principalement l'accès universel aux services de télécommunication, surtout au profit des personnes à faible revenu.  De même, une partie des ressources aide à financer les activités de l'Agence nationale du spectre.
  À la fin de 2011, le Fonds disposait d'une dotation budgétaire de 1 040 milliards de pesos colombiens (58 millions de dollars EU).
155. Jusqu'à la promulgation de la Loi sur les TIC à la fin de juillet 2009, la Colombie appliquait un système de subventions destiné à faciliter l'accès des populations à faible revenu aux services de téléphonie (fixe) publique de base commutée (TPBC), ainsi qu'aux services de téléphonie mobile locale en milieu rural.
  Le principe en était que les usagers des tranches de revenu moyen‑supérieur/supérieur de même que les usagers commerciaux et industriels subventionnaient les usagers à revenu faible‑inférieur/faible.
  Bien qu'elle ait dérogé à ce régime, la Loi sur les TIC de 2009 a prévu une période de transition de cinq ans à compter de la fin de décembre 2009.
  Au cours de cette période, les fournisseurs de réseaux et services de TPBC et de téléphonie publique de base commutée locale élargie (TPBCLE) ne versent pas la contrepartie au Fonds pour les technologies de l'information et de la communication et s'en servent, en lieu et place de la subvention, pour faciliter l'accès des usagers à faible revenu aux services de TPBC, aux services de téléphonie mobile locale et aux services d'accès à Internet à large bande.
  Durant cette période, si le montant des contreparties ne permet pas de couvrir la subvention, le déficit est comblé à l'aide des ressources du Fonds.
  S'il y a excédent, il est versé au Fonds.

156. La subvention ne couvre que la consommation de subsistance de base.
  Celle‑ci, exprimée en minutes, est fixée par la CRC par voie de résolution (tableau IV.14).
  Les opérateurs qui proposent des formules tarifaires prévoyant une offre de minutes supérieure à la consommation de subsistance de base ne reçoivent une subvention que pour le nombre de minutes correspondant à cette consommation.  Pour ceux qui offrent des formules en illimité, la subvention équivaut:  i) au produit du revenu moyen, par minute, de l'opérateur au cours de l'année précédente par le nombre de minutes correspondant à la consommation de subsistance de base;  ou ii) à la valeur de la subvention nationale unique par ligne (tableau IV.14).
  Selon les chiffres fournis à titre indicatif par les autorités, entre la fin de janvier et la fin d'octobre 2010, les opérateurs ont perçu au titre de la subvention un total de 54,761 milliards de pesos colombiens (soit environ 30,5 millions de dollars EU), conformément aux dispositions de la Loi n° 1 341 de 2009 et de la Loi n° 1 450 de 2011.  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué que le MINTIC avait pour politique de transférer à l'accès à Internet les subventions dont bénéficie actuellement la téléphonie.  Il est envisagé que les subventions restent en vigueur cinq années, à titre transitoire.
Tableau IV.14

Subventions dans le secteur des télécommunications depuis 2006
	Usager
	Période
	Consommation de base (nombre
de minutes)
	Subvention nationale unique par ligne (pesos colombiens)

	Tranche 1 (revenu faible‑inférieur)
	01.01.2006‑30.09.2011
	200
	s.o.a

	
	01.10.2011‑30.10.2012
	100 
	3 692,9

	
	31.01.2012‑30.01.2013
	75
	2 769,7

	
	31.01.2013‑30.04.2014
	50
	1 846,4

	
	31.01.2014‑30.01.2015
	25
	923,2

	
	À partir de 2015
	0
	0,0

	Tranche 2 (revenu faible)
	01.01.2006‑30.09.2011
	200
	s.o.a

	
	01.10.2011‑30.10.2012
	100 
	2 954,3

	
	31.01.2012‑30.01.2013
	75
	2 215,7

	
	31.01.2013‑30.04.2014
	50
	1 477,1

	
	31.01.2014‑30.01.2015
	25
	738,6

	
	À partir de 2015
	0
	0,0


s.o.
Sans objet.
a
Introduite en octobre 2011, la subvention nationale unique ne s'applique qu'aux formules en illimité (Résolution n° 3 140 de 2011 de la CRC).

Source:
Résolutions n° 3 052 et n° 3 140 de 2011 de la CRC.

157. Les opérateurs sont libres de fixer leurs tarifs, mais la CRC peut les encadrer, selon les procédures prévues par la loi
 – lorsque la concurrence est insuffisante, lorsque le marché connaît un dysfonctionnement ou lorsque la qualité des services offerts n'est pas du niveau requis.  De 2006 (Résolution n° 1 250 de 2005 de la CRC) à la fin de juillet 2009 (Résolution n° 2 063 de 2009 de la CRC), la Colombie a connu un régime de tarifs contrôlés en matière de téléphonie fixe, applicable uniquement dans certaines municipalités.
  Tous les opérateurs devaient faire enregistrer leurs tarifs.  Les fournisseurs de services de téléphonie publique de base commutée dont la part du marché était supérieure à 60% étaient soumis à un régime de tarifs réglementés, qui s'appliquait également en cas de concurrence insuffisante.
  Les services de téléphonie fixe ont commencé à bénéficier de la liberté tarifaire en 2009.  La Colombie maintient un régime de tarifs contrôlés dans le cadre duquel la CRC impose un plafond (hors TVA et taxe additionnelle de transport) pour les appels passés depuis un téléphone fixe vers un téléphone portable.
  Depuis 2005, on constate une baisse progressive du plafond tarifaire par minute (de 392 pesos colombiens en 2005 à 153,97 pesos colombiens en 2012).

158. Quand un opérateur se connecte au réseau fixe ou mobile d'un autre opérateur, il doit acquitter à ce dernier un droit d'accès.  À partir de 2007, la CRC a fixé le montant maximum du droit exigible à ce titre.  En outre, l'opérateur est tenu d'informer ses clients des droits qu'il paie.
  La CRC a décidé de réduire progressivement les droits d'accès aux réseaux mobiles sur la période 2012‑2015.
  Selon les autorités, la mesure a permis de faire baisser le tarif payé par les utilisateurs de téléphones mobiles quand ils passent un appel vers un réseau autre que celui de leur opérateur.

159. Depuis 2008, les opérateurs doivent accepter de partager les infrastructures physiques telles que les poteaux et conduites, dans le cadre de contrats de location.  Le barème des loyers mensuels est publié par la CRC par voie de résolution;  il est ajusté chaque année en fonction de l'indice des prix à la production (IPP) établi par le Département administratif national de la statistique (DANE).  De même, l'opérateur qui prête ses installations à un autre opérateur peut exiger de celui‑ci qu'il s'engage sur une durée d'au moins un an et qu'il lui apporte une contrepartie dont la valeur, raisonnable, doit être convenue entre les parties.
  Les autorités ont indiqué que la mutualisation des infrastructures de réseaux de télécommunication permet d'éliminer les obstacles techniques et réglementaires liés à la mise en place de nouvelles infrastructures dans ce domaine.
160. La portabilité des numéros existe en Colombie depuis 2002, année où il a été décidé par décret que les fournisseurs de services de téléphonie fixe et mobile devaient offrir cette possibilité à leurs abonnés.
  Pour autant, en 2008, le gouvernement a promulgué une loi qui rendait obligatoire la mise en œuvre de la portabilité des numéros.
  La portabilité des numéros mobiles est devenue une réalité à partir du 29 juillet 2011;  la date butoir prévu par la loi était le 31 décembre 2012, mais le calendrier fixé par la CRC a permis de l'anticiper.
  Pour les services de téléphonie fixe, la portabilité des numéros n'a pas été mise en œuvre car les études menées par la CRC ont établi que l'opération n'était viable ni techniquement ni économiquement.
161. La Colombie compte 26 opérateurs de téléphonie fixe et sept de téléphonie mobile 
(tableau IV.15).  Le marché est dominé par deux groupes:  América Móvil par l'intermédiaire de Telmex (services fixes) et de Comcel (services mobiles);  et Telefónica par l'intermédiaire de Colombia Telecomunicaciones (services fixes) et de Movistar (services mobiles).
  Comcel et Movistar offrent des services de troisième génération (3G) depuis 2008.
  La part de Comcel sur le marché de la téléphonie mobile est restée stable (65%) au cours de la période considérée.  La majorité des usagers colombiens de la téléphonie fixe sont abonnés à Colombia Telecomunicaciones ou à ETB.
  Les services à large bande se concentrent surtout dans les grandes agglomérations et les usagers sont de plus en plus intéressés par l'Internet mobile.  En janvier 2011, les pouvoirs publics ont annoncé que la bande des fréquences du spectre attribuables serait élargie de manière à encourager les nouvelles technologies.  Cinq opérateurs se partagent 90% du marché de l'Internet (Comcel‑Telmex, ETB, Movistar‑Colombia Telecomunicaciones, Tigo et UNE).

Tableau IV.15

Indicateurs des télécommunications, 2006‑2011

	Service
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011a

	Fournisseurs de services publics de télécommunication 
	
	
	
	
	
	

	Téléphonie locale fixe
	31
	31
	31
	27
	26
	26

	Téléphonie mobile
	3
	3
	3
	3
	4
	4

	Téléphonie à grande distance nationale
	8
	7
	7
	7
	8
	8

	Téléphonie à grande distance internationale
	10
	9
	9
	12
	10
	11

	Fournisseurs d'accès à Internet
	47
	47
	42
	42
	42
	45b

	Téléphonie fixe
	
	
	
	
	
	

	Nombre de lignes fixes en service
	7 861 857
	7 984 290
	8 053 796
	7 473 867
	7 186 165
	7 157 756

	Densité de lignes fixes en service
	18,11
	18,18
	18,12
	16,62
	15,79
	15,55

	(téléphones/100 habitants)

Tarifs de la téléphonie fixe (dollars EU) 
	
	
	
	
	
	

	Coût d'installation résidentielle locale
	28,59
	38,64
	..
	43,12
	..
	..

	Coût d'installation commerciale locale
	40,69
	43,84
	88,12
	..
	..
	..

	Droit mensuel pour une ligne résidentielle
	4,91
	5,44
	8,51
	6,83
	11,32
	11,17

	Droit mensuel pour une ligne commerciale
	5,85
	7,67
	15,38
	22,89
	17,75
	34,98

	Coût de la minute de communication longue distance nationale 
	0,12
	0,10
	0,07
	0,08
	0,11
	0,08

	Coût de la minute de communication longue distance internationale vers le reste du monde
	0,31
	0,31
	..
	0,34
	0,38
	0,36

	Téléphonie mobile
	
	
	
	
	
	

	Nombre d'abonnés (en millions)
	29 762 715
	33 941 118
	41 364 753
	41 154 631
	44 477 653
	46 200 421b

	Densité (téléphones/100 habitants)
	68,57
	77,20
	93,06
	91,50
	97,4
	100,3b


..
Non disponible.
a
Chiffres pour les trois premiers trimestres.

b
Année complète.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités colombiennes.

162. En février 2009, se fondant sur le fait que Comcel conservait une part importante du trafic sortant de la téléphonie vocale mobile qui lui permettait d'agir sans tenir compte des signaux de ce marché, la CRC a estimé que cette société bénéficiait d'une position dominante en la matière.  La CRC a décidé, par la voie réglementaire, que les tarifs de téléphonie mobile proposés par Comcel à ses abonnés seraient fixés d'après une règle dont l'application serait suivie par la Commission.
  La CRC a également obligé Comcel à mettre une offre de gros à disposition des fournisseurs de contenus et d'applications.
  Selon les autorités, les conditions du marché du trafic sortant de la téléphonie vocale mobile n'ayant pas évolué par rapport au constat effectué en 2009, la CRC envisage d'imposer de nouvelles mesures à Comcel.

163. Cinq câbles sous‑marins assurent à la Colombie une connexion internationale.
  Depuis avril 2009, les opérateurs des têtes de câbles sous‑marins doivent prévoir pour les autres opérateurs des offres commerciales d'accès.  Les premiers peuvent fixer librement le montant des droits d'accès.

164. Sont exonérés de la TVA:  les services de téléphonie locale correspondant à la consommation de subsistance de base facturés chaque mois aux usagers des tranches de revenu faible‑inférieur/faible, les services fournis depuis les cabines téléphoniques publiques et les services de connexion et d'accès à Internet pour les usagers des tranches de revenu faible‑inférieur/faible/moyen‑faible.

iv) Transport aérien et aéroports

a) Transport aérien

165. En Colombie, le transport aérien est placé sous la responsabilité du Ministère des transports et de l'Unité administrative spéciale de l'aéronautique civile (Aerocivil).  Le Ministère des transports élabore la politique en matière de transport.
  Rattachée au Ministère des transports, Aerocivil est l'instance qui encourage et encadre le développement et l'essor de l'aviation civile et de l'industrie et de la recherche aéronautiques, en vue d'assurer les liaisons entre régions géographiques aux plans national et international.  Aerocivil et le Ministère appliquent de concert la politique en matière de transport aérien.  Enfin, Aerocivil autorise la construction des aéroports et fournit des services de navigation et de télécommunication aéronautiques.

166. En Colombie, le transport aérien est régi par le Code du commerce (Livre V)
, la Réglementation aéronautique de la Colombie (RAC) et les accords internationaux.  Élaborée par Aerocivil, la RAC reprend l'ensemble des dispositions relatives à l'activité aéronautique et aux ressortissants nationaux et étrangers qui s'emploient à la développer.
  Depuis le dernier examen effectué en 2006, la RAC a subi de nombreuses modifications destinées à mettre en œuvre les dispositions émanant de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI).

167. La politique gouvernementale en matière de transport intérieur (régulier) de voyageurs a pour objet de libéraliser, en le facilitant, l'accès au marché afin d'encourager la concurrence.  Depuis 2003, cependant, la Colombie limite le nombre d'exploitants pour chaque ligne, en fonction du nombre de voyageurs qui l'emprunte par an.
  Depuis 2006, trois exploitants au maximum sont autorisés à offrir leurs services sur les lignes empruntées annuellement par moins de 100 000 voyageurs, cinq au maximum sur les lignes qu'empruntent chaque année entre 100 000 et 400 000 voyageurs et six au maximum sur celles qui attirent plus de 400 000 voyageurs par an.
  Les autorités ont déclaré pratiquer la liberté d'accès au marché national (régulier) de fret sur l'ensemble du territoire national, sans restriction quant à la fréquence des vols et au nombre d'entreprises.
168. À ce jour, la Colombie a souscrit 34 accords bilatéraux et un accord multilatéral (Communauté andine) en matière de transport aérien.  Depuis 2006, elle a signé 12 nouveaux accords et en a révisés plusieurs (tableau AIV.1).
  Les autorités signalent en particulier la mise en œuvre du nouvel accord de type ciel ouvert négocié avec les États‑Unis, qui entrera en vigueur en 2013 au terme d'une période de transition qui a débuté en 2011.  Les modalités des accords souscrits et révisés par la Colombie reprennent les nouvelles directives publiées par le Ministère des transports en 2009.
  En ce qui concerne le transport de passagers, ces directives portent sur:  l'application du principe de désignation multiple, qui permet l'exploitation d'une même ligne par plusieurs compagnies;  l'octroi de droits de trafic de cinquième liberté;  la fixation des tarifs selon la clause du "pays d'origine" qui prévoit qu'une partie ne peut désapprouver des tarifs que pour les vols ayant leur origine sur son propre territoire, à la différence de la clause de double approbation qui requiert que les parties s'accordent sur les tarifs;  et la mise en œuvre d'accords d'entreprise qui permet l'utilisation en commun d'aéronefs par plusieurs compagnies selon le régime du partage de code (tableau AIV.1).  Quant au transport du fret, les nouvelles lignes directrices des accords touchent en particulier au principe de la désignation multiple, à l'octroi de droits de cinquième liberté, à la libéralisation des fréquences de vols et des vols affrétés.
  La Colombie fait observer que la signature des accords s'est traduite par un nombre illimité de vols de fret et par au moins sept vols de passagers par semaine au profit de la promotion du tourisme.  Dans cette optique, la Colombie accorde le libre accès aux aéroports qui desservent les destinations touristiques du pays (Armenia, Barranquilla, Cartagena,
San Andrés et Santa Marta).

169. En 2004, les pays de la Communauté andine se sont engagés à s'accorder mutuellement des droits de cinquième liberté pour le trafic de fret, régulier et non régulier, au sein de la sous‑région.  Les pays membres de la Communauté s'accordent ainsi le libre exercice des droits de trafic de cinquième liberté pour le trafic de fret non régulier à l'extérieur de la sous‑région, et, s'agissant des services de transport régulier de passagers, de fret et de courrier, fournis séparément ou conjointement, l'octroi des droits doit faire l'objet de négociations bilatérales ou multilatérales.
  C'est dans cette optique qu'en janvier 2012, l'aboutissement des négociations entre la Colombie et l'Équateur s'est traduit par un élargissement de la fourniture de services de transport combinés de passagers, de courrier et de fret, étant entendu qu'à l'extérieur de la Communauté andine, la Colombie aussi bien que l'Équateur exercent leurs droits de cinquième liberté sur l'ensemble du continent américain, à l'exception des États‑Unis et du Canada.

170. En Colombie, le principe de réciprocité régit le trafic aérien lorsqu'il n'existe pas d'accord international.  Dans ce cas, Aerocivil autorise les compagnies étrangères à opérer à condition que le pays d'origine accorde la réciproque aux compagnies colombiennes.
  Le principe de réciprocité régit le trafic régulier de passagers entre la Colombie et le Canada, et entre la Colombie et le Guatemala.

171. Le trafic national de passagers est exploité par six compagnies:  Aerolínea Antioquia, Aires, Avianca, Copa Airlines Colombia (AeroRepública opérant sous le nom de Copa Airlines), Easy Fly et Satena.  Vingt‑six compagnies se partagent les lignes internationales.  Au total, onze entreprises nationales et 15 entreprises internationales assurent aujourd'hui des services de transport du fret;  les entreprises de transport de passagers absorbent 45% du fret national et 14% du fret international.  Avianca reste la compagnie la plus importante pour ce qui est du transport national et international de passagers et de fret.  En 2010, elle a transporté 54,4% des passagers embarqués sur des vols nationaux et 34,6% des passagers empruntant des vols internationaux.  Sur le marché du transport international, elle arrive largement devant Copa Airlines Colombia, qui occupait le deuxième rang avec 9,75% des passagers transportés.
  Grâce à sa filiale Tampa, Avianca détient 32% du marché international du fret, devant LANCO, compagnie colombienne de transport de marchandises appartenant à LAN Chili et dont la part du marché est de 8%.

172. Pour pouvoir opérer à titre régulier ou non sur le marché du transport commercial, les compagnies nationales ou étrangères doivent obtenir une licence d'exploitation auprès d'Aerocivil.  Cette licence est délivrée pour une durée indéterminée;  elle cesse d'être valide si elle est retirée par Aerocivil ou restituée par la compagnie titulaire.  Seule une personne morale colombienne peut solliciter une licence d'exploitation.
  De plus, tout aéronef exploité dans l'espace aérien colombien doit être inscrit au Registre aéronautique national pour pouvoir obtenir le certificat d'immatriculation auprès du Bureau du Registre aéronautique national d'Aerocivil.
  Seules les personnes physiques ou morales colombiennes, propriétaires et/ou exploitants d'aéronefs, peuvent engager une procédure de demande d'immatriculation.  La Colombie reconnaît les certificats d'immatriculation délivrés par les États membres de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) dans les cas où une compagnie colombienne exploite des aéronefs étrangers à l'intérieur du territoire national ou à l'étranger.  Les aéronefs immatriculés en Colombie ou à l'étranger mais exploités à l'intérieur du territoire national acquièrent la nationalité colombienne.  L'importation d'aéronefs requiert l'approbation d'Aerocivil.

173. Les services de cabotage aérien sont réservés aux aéronefs colombiens.
  Il existe aussi des prescriptions de nationalité.  90% du personnel des compagnies colombiennes et des agences/succursales de compagnies étrangères établies en Colombie doivent être de nationalité colombienne.  Cette restriction s'applique selon le régime de la réciprocité – c'est‑à‑dire uniquement lorsque le pays d'origine de la compagnie étrangère impose la même restriction aux entreprises colombiennes.  Dans les cas "dûment" justifiés, Aerocivil peut en outre décider de ne pas appliquer la restriction.
  Le commandant d'un aéronef immatriculé en Colombie doit être de nationalité colombienne.  Depuis 1991, la Colombie ne limite plus la participation étrangère au capital des compagnies aériennes nationales.
174. Aerocivil est habilitée à autoriser les vols affrétés nationaux et internationaux, de passagers et de fret, dans la mesure où ils ne constituent pas une "concurrence déloyale" pour les services réguliers.  L'exploitant du vol affrété doit obtenir le certificat d'exploitation auprès d'Aerocivil et communiquer à celle‑ci le nombre de passagers ainsi que le volume et la nature des marchandises transportés.

175. Bien que l'année 2009 ait vu l'adoption d'une nouvelle loi générale sur la concurrence, l'interprétation que la Cour constitutionnelle a faite de la Loi n° 1 340 de 2009 a maintenu la compétence exclusive d'Aerocivil pour autoriser certaines opérations commerciales entre compagnies aériennes – telles que les contrats de partage de code, l'exploitation conjointe et l'utilisation d'aéronefs en régime d'affrètement.
  Depuis 2006, Avianca procède à des intégrations afin d'asseoir sa position sur le marché aérien régional (tableau IV.16).  Notons que son union avec TACA a donné naissance à la troisième compagnie aérienne d'Amérique latine.
  Aucune pratique commerciale anticoncurrentielle n'a été enregistrée depuis 2006.

Tableau IV.16

Fusions et acquisitions sur le marché du transport aérien, 2009‑2010

	Année
	Parties
	Caractéristiques
	Objectif

	2009
	Avianca et TACA (El Salvador)
	Intégration.  Autorisation de l'opération commerciale dénommée "contrat de contribution" 
	Alliance stratégique destinée à assurer le positionnement des compagnies sur le marché mondial 

	2010
	Avianca et SAM (Colombie)a
	Fusion par absorption 
	Améliorer la compétitivité et réduire les coûts

	2010
	Avianca et TACA, et AeroGal (Équateur)
	Acquisition 
	Renforcer l'activité d'Avianca‑Taca en Amérique latine

	2010
	LAN (Chili) et Aires
	Acquisition 
	Pénétrer le marché colombien du transport de voyageurs 


a
SAM était une filiale d'Avianca.
Source:
Secrétariat de l'OMC et renseignements communiqués par les autorités colombiennes.
176. Aerocivil arrête la politique tarifaire en matière de transport aérien national et international.
  Jusqu'en 2007, la Colombie pratiquait un système d'encadrement des tarifs pour le transport régulier, national et international, de passagers.  En 2007, Aerocivil a libéré le seuil tarifaire afin d'appuyer la politique gouvernementale de promotion du tourisme.  D'après les autorités, cette libéralisation s'est traduite par une baisse de 27,7% du prix des billets sur les vols nationaux et de 17% sur les vols internationaux.  Aerocivil autorise les compagnies à fixer librement leurs minima, mais conserve la haute main sur leurs maxima.
  La compagnie qui voudrait appliquer un tarif supérieur au plafond devrait se justifier auprès d'Aerocivil en produisant les éléments de preuve pertinents.

177. Les tarifs de fret national sont libres et sont généralement fixés en fonction du coût de l'heure de vols sur les appareils qui assurent le service.
  Les tarifs de fret international sont assujettis à un plafond par kilogramme, par trajet et par produit.
178. La législation autorise l'État à accorder des subventions à la branche aéronautique, mais uniquement aux entreprises publiques.
  Les autorités ont dit qu'aucune subvention n'avait été accordée au cours de la période à l'examen.

b) Aéroports

179. La Colombie compte 581 aéroports – dont 70 sont propriété d'Aerocivil, 344 sont privés et 167 relèvent de départements ou de municipalités.  Onze sont des aéroports internationaux.  L'aéroport de Bogota gère la majeure partie du trafic national et international de passagers et de fret.
  Entreprise en 2004 et financée par l'État, Aerocivil et les autorités régionales concernées, la construction de "l'aéroport du café" n'est pas encore achevée.  L'aéroport, qui gérera des vols internationaux de moyenne distance, offrira aux départements et municipalités qui constituent "l'axe du café" un pôle de transport du fret ainsi que la possibilité de développer le potentiel touristique de la région
;  il devrait être opérationnel en 2014.
180. Pour devenir concessionnaires, les compagnies aériennes doivent être des entreprises colombiennes spécialisées dans l'activité envisagée.
  Dans ces entreprises, la participation de l'État ne peut être supérieure à 50%
;  la législation ne prévoit pas de limite pour l'investissement étranger.  Les contrats de concession sont accordés pour une période de 15 à 25 ans
, qui peut être prorogée avec l'accord du Conseil national de politique économique et sociale (CONPES).
  Pour l'utilisation de l'infrastructure aéroportuaire, le concessionnaire verse à Aerocivil une redevance forfaitaire, un pourcentage de ses recettes brutes ou une combinaison des deux, selon les termes du contrat.
  Le produit des concessions permet à Aerocivil de financer les investissements et les dépenses de fonctionnement de ses aéroports déficitaires, d'investir dans la sécurité et le contrôle aériens et d'aider à la maintenance des aéroports régionaux.
  La Direction des concessions, qui est rattachée à la Direction générale des ports et des transports, supervise l'exécution des obligations qui incombent aux concessionnaires en matière d'infrastructure et de services.

181. Le régime de concession a certes pour objectif de moderniser et d'améliorer les infrastructures, mais les annulations et les retards continuent de peser lourdement;  leur surcoût pour les compagnies s'est ainsi élevé à 474 milliards de pesos colombiens en 2010.
  De plus, lors d'une enquête réalisée par la Chambre de commerce de Bogota, les usagers des terminaux de passagers et de fret de l'aéroport de la capitale ont fait état de certaines carences dans les services de réception des bagages et d'assistance à terre.

182. Dans les aéroports qui lui appartiennent, Aerocivil fixe et perçoit les redevances pour services aéroportuaires, à savoir la redevance d'aérodrome et la redevance de protection en vol.
  Aerocivil actualise ses tarifs une fois l'an par voie de résolution.
  Les redevances sont fixées en fonction du poids brut transporté et, pour les vols nationaux uniquement, également en fonction du volume des marchandises et du nombre de voyageurs transportés empruntant l'aéroport par an.
  Aerocivil perçoit une surtaxe (de 5%) pour les vols (nationaux et internationaux) opérant entre 18 heures et 
6 heures ou en dehors des horaires indiqués dans le Recueil des renseignements aéronautiques;  dans ce dernier cas, la surtaxe s'élève à 40 fois le salaire minimum légal en vigueur ou à son équivalent en dollars EU).
  Les vols en provenance de certains aéroports équatoriens, péruviens et vénézuéliens, et à destination de certains aéroports colombiens, sont assujettis aux tarifs nationaux.

183. Aerocivil fixe aussi les taxes d'aéroport sur les plates‑formes lui appartenant, mais n'assure pas leur recouvrement.  Les compagnies en sont chargées.
  De 2007 à 2011, le montant de ces taxes est progressivement passé de 3 700‑10 000 pesos colombiens à 4 500‑12 000 pesos colombiens sur les lignes nationales, et de 33 dollars EU à 35 dollars EU sur les lignes internationales.
  Cependant, les passagers qui embarquent dans certains aéroports colombiens à destination de certains aéroports équatoriens, péruviens et (jusqu'à 2010) vénézuéliens, paient une taxe d'aéroport internationale préférentielle.
  Les compagnies touchent une commission au titre du recouvrement de la taxe d'aéroport, pour autant qu'elles en versent le produit à Aerocivil dans les délais impartis.
  Pour les vols internationaux, cette commission est de 6% lorsque les taxes ne sont pas incluses dans le billet et de 3% lorsqu'elles le sont;  elle est de 5% pour les vols nationaux.

184. Dans les aéroports privés ou sous concession, Aerocivil ne perçoit que la redevance de protection en vol.  La redevance d'aérodrome et les taxes aéroportuaires sont perçues directement par le propriétaire ou le concessionnaire du moment qu'Aerocivil en a approuvé préalablement le barème.

185. Aerocivil alloue les créneaux horaires (slots).  La compagnie qui a utilisé au moins 85% de ses créneaux peut obtenir leur reconduction.  Si deux compagnies sollicitent la même plage horaire, la préférence est donnée à celle qui l'utilise déjà d'autres jours de la semaine ou à la compagnie qui a le mieux su respecter les créneaux qui lui ont été alloués.  Le Bureau du transport aérien d'Aerocivil peut autoriser l'échange de créneaux entre compagnies.
  En vertu de la Résolution n° 07466 du 22 décembre 2011, pour l'attribution d'une plage horaire, la priorité est accordée aux vols réguliers qui doivent se conformer à un itinéraire donné, et auxquels il est réservé 80% des créneaux.

186. Dans le prix du billet d'avion, le voyageur acquitte une série d'impôts et de taxes – dont la taxe d'aéroport, la TVA, la taxe de carburant et la taxe administrative.  Certaines catégories de voyageurs en sont toutefois exonérés (passagers en transit, diplomates et membres d'équipage entre autres).
187. Depuis 2003, Aerocivil encadre le recouvrement de la surtaxe carburant, qui va à la compagnie qui fournit le service.
  Cette surtaxe, obligatoire pour le transport des passagers mais facultative pour celui du fret, est assise, respectivement, sur le nombre de passagers et le poids des marchandises transportées, en fonction du type d'aéronef utilisé quand il s'agit d'une ligne nationale, et de la distance à parcourir quand il s'agit d'une ligne internationale.
  Aerocivil fixe le montant de la surtaxe tous les mois et le publie sur sa page Web, conformément aux dispositions de la Résolution 
n° 3 672 du 8 juillet 2011.
  Le calcul de la surtaxe fait intervenir un prix de référence et la distance parcourue pour ce qui est des vols internationaux et (jusqu'en 2008) en ce qui concerne les vols nationaux également.
  Depuis 2008, pour les lignes nationales, il est tenu compte des caractéristiques techniques de l'aéronef (turbopropulsion ou turboréaction) qui effectue le service, et non de la distance parcourue.  Les agences de voyage prélèvent la surtaxe carburant pour le compte des compagnies au travers de la vente des billets d'avion.
  Toujours depuis 2008, elles sont défrayées du surcoût occasionné par l'opération de recouvrement, moyennant une commission de 1% depuis juillet 2009.  Durant les mois d'août 2008 et juillet 2009, cette commission a été de 2%.

188. Depuis 2006, il est prélevé une taxe administrative au titre de l'émission du billet d'avion, perçue par les agences de voyage, ou par les compagnies en cas de vente directe.  Sur les trajets internationaux, la taxe administrative dépend du prix du billet;  alors qu'elle se situait entre 5 et 27 dollars en 2006, cette taxe varie entre 15 et 95 dollars EU depuis 2009.  Sur les lignes nationales, le montant était de 40 037 pesos colombiens jusqu'au 31 mars 2012, quel que soit le prix du billet.
  Il est ajusté tous les ans en fonction de la variation de l'indice des prix à la consommation.

189. Les voyageurs qui entreprennent des vols internationaux depuis les aéroports colombiens doivent, en règle générale, s'acquitter, en sus de la surtaxe carburant et de la taxe administrative, de la taxe de timbre et de la taxe de sortie.
  La taxe de timbre nationale est perçue auprès des ressortissants nationaux et des étrangers résidant en Colombie qui quittent le territoire national.  Les pouvoirs publics en fixe le montant chaque année par voie de décret et c'est les compagnies qui la recouvrent.
  La taxe de timbre est aujourd'hui de 34 dollars EU.
  La taxe de sortie est due par tous les voyageurs qui quittent la Colombie (33 dollars EU pour les séjours de moins de deux mois et le double pour les séjours de plus longue durée).  La taxe de sortie est payable à l'aéroport.  Certaines compagnies l'incluent toutefois dans le prix du billet.

190. Depuis 2006, les voyageurs étrangers qui arrivent en Colombie doivent, sauf exception, acquitter une taxe en faveur du tourisme.  Au cours de la période à l'examen, le montant de cette taxe est passé de 5 dollars EU à 10 dollars EU en 2009.  Elle sera portée à 15 dollars EU dès 2012.  Les compagnies perçoivent la taxe et la verse au Ministère des finances et du crédit public tous les trimestres.

191. Toute personne morale, colombienne ou étrangère, souhaitant fournir des services d'escale aux aéroports (concernant) l'arrivée, le passage et le départ des aéronefs, des personnes, des marchandises ou des bagages, de même que la manutention et l'acheminement des marchandises et bagages ou la maintenance en escale et autres services requis dans les aéroports par les exploitants d'aéronefs nationaux ou étrangers qui opèrent à destination, à l'intérieur ou en provenance de la Colombie, doit solliciter et obtenir le certificat d'exploitation délivré par l'Unité administrative spéciale de l'aéronautique civile (UAEAC) du Ministère des transports.  L'octroi dudit certificat est assujetti au maintien d'un capital minimum qui varie en fonction du service que le requérant entend fournir.
  Les entreprises nationales ou étrangères de services aériens commerciaux peuvent assurer, sans autorisation spéciale de l'UAEAC, la régulation et la maintenance en atelier de leurs propres aéronefs, à condition que ces services figurent dans leur domaine d'activité.  La fourniture de ces mêmes services à d'autres entreprises ou aéronefs requiert le respect de certaines exigences.  Depuis 2009, le certificat d'exploitation délivré par Aerocivil a une durée de validité de cinq ans et il est renouvelable automatiquement.
  Avant cette date, le certificat n'était pas renouvelable et il était valable trois ans.
  Quand la fourniture de services d'escale prévoit la régulation d'aéronefs, les régulateurs doivent être de nationalité colombienne, sauf dérogation.
  Ces autorisations sont inscrites dans le cahier des charges et/ou dans le manuel général d'exploitation du prestataire.

v) Transport maritime et ports

a) Transport maritime

192. En Colombie, le transport maritime relève de trois ministères:  le Ministère de la défense, le Ministère des transports et le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme (MCIT).  Le Ministère des transports est chargé de formuler et d'adopter les politiques, plans, programmes, projets et règlements économiques en matière de transport, de transit et d'infrastructure pour tous les modes de transport, ainsi que la réglementation technique concernant le transport et le transit en Colombie.
  De plus, la Direction générale des affaires maritimes (DIMAR) du Ministère de la défense a pour mission d'exécuter la politique liée au transport maritime, ainsi que de diriger et contrôler l'activité dans ce domaine.
  Rattachée au Ministère des transports, la Direction générale des ports et des transports a pour rôle d'inspecter, de superviser et de contrôler le fonctionnement des transports publics, leur infrastructure et leurs services.
  La mission première du MCIT pour ce qui touche au transport maritime est de conduire les négociations internationales dans le domaine, et d'y participer de concert avec les autres entités compétentes, les services de transport maritime figurant dans la Classification sectorielle des services de l'OMC.

193. La législation colombienne actuelle, en vigueur depuis 2001, stipule que l'accès au marché du transport maritime repose sur le principe de réciprocité.
  Au cas où celui‑ci ne serait pas respecté, le Ministère des transports, en coordination avec la DIMAR et le MCIT, est habilité à interdire, en totalité ou en partie, l'accès au marché colombien du transport maritime.
  Dans la détermination des mesures restrictives à imposer le cas échéant, le Ministère des transports doit tenir compte des "intérêts nationaux en matière de commerce international".
  Les autorités ont indiqué que la Colombie n'avait pas limité l'accès à son marché des transports maritimes internationaux au cours de la période considérée.

194. Au plan régional, face à un pays tiers qui appliquerait des mesures restrictives ou un traitement discriminatoire aux entreprises de transport maritime établies sur leur territoire, les pays membres de la Communauté andine peuvent agir d'une manière concertée en limitant l'accès au marché maritime international des entreprises établies dans le pays tiers qui imposent les restrictions.
  Selon les autorités, cette situation ne s'est pas présentée durant la période à l'examen.

195. Le transport maritime de cabotage est réservé aux navires battant pavillon colombien.  Toutefois, dans les cas où aucun navire n'est disponible ou aucun ne fait l'affaire, la DIMAR peut autoriser qu'un navire battant pavillon étranger soit affrété pour certains trajets.
  Selon les autorités, aucun pavillon ne bénéficie d'une préférence.  Le principe du pavillon national est étendu aux pays de la Communauté andine, sur la base de la réciprocité.  Actuellement, les navires battant pavillon étranger représentent 10% du trafic total de cabotage, car il n'est fait appel à eux qu'occasionnellement.  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont fait état d'une augmentation du nombre des dérogations aux prescriptions concernant le cabotage.

196. La procédure d'immatriculation des navires en Colombie n'a pas évolué depuis 2001, année qui a vu l'entrée en vigueur de l'actuelle législation.  Seuls les propriétaires de navires sont autorisés à les immatriculer;  ils doivent être des personnes physiques ou morales établies en Colombie.
  L'immatriculation peut être définitive ou provisoire.  L'immatriculation provisoire est valable six mois au plus, le temps qu'aboutisse la procédure d'immatriculation définitive.
  Au terme de ce délai de six mois, si le dossier d'immatriculation définitive n'a pas été constitué, l'immatriculation est refusée.  L'immatriculation provisoire est gratuite, alors que l'immatriculation définitive a un coût qui est fonction du tonnage du navire, conformément aux dispositions de la Résolution n° 0129 de la DIMAR‑DIGEN du 6 mai 2008.  La demande d'immatriculation est déposée auprès de la capitainerie du port qui tient le registre des immatriculations.  La demande d'immatriculation provisoire peut être reçue par la DIMAR.
  Le certificat d'immatriculation est délivré par la DIMAR.  L'immatriculation est ouverte aux navires colombiens aussi bien qu'étrangers;  pour ces derniers, l'immatriculation confère la nationalité colombienne.
  Doivent également être enregistrés:  l'achat, la vente et la construction de navires;  les actes attestant la constitution d'une hypothèque, d'un droit et la saisie des navires;  les contrats de crédit‑bail;  et les contrats d'affrètement de navires.

197. Les entreprises nationales et étrangères de transport maritime international ainsi que les entreprises nationales de cabotage doivent disposer d'une licence d'exploitation délivrée par la DIMAR;  pour les activités occasionnelles de transport de passagers et de fret, il est délivré une autorisation spéciale d'exploitation.  La licence et l'autorisation spéciale d'exploitation valent pour tout type de transport:  international et de cabotage;  et de passagers, de fret ou de transport mixte.  La licence d'exploitation produit ses effets aussi longtemps que le titulaire remplit les conditions fixées pour sa délivrance.  Tout comme l'autorisation spéciale, la licence n'est pas cessible.  Pour être autorisées à exercer en Colombie, les compagnies de navigation étrangères doivent avoir un agent maritime en Colombie, comme le prévoit le Code du commerce.
  À l'heure actuelle, la Colombie compte 215 compagnies de transport maritime international (qu'elles aient ou non le statut d'exploitant), dont 98 sont des entreprises nationales qui n'interviennent que pour 2% dans le trafic maritime international de la Colombie.  Le nombre total de compagnies de transport maritime (national et international) dépasse 600.

198. La DIMAR applique un régime de liberté contrôlée pour les tarifs de transport maritime international;  elle ne les règlemente ni ne les fixe.  Les entreprises de transport maritime international et de cabotage fixent leurs propres tarifs, mais elles doivent les communiquer à la DIMAR, qui les enregistre, et qui peut, de son propre chef ou à la demande des parties, les examiner et les contester.
  Les tarifs de transport maritime national sont contrôlés par le Ministère des transports et par la Direction générale des ports et des transports (voir plus bas).  Les tarifs de cabotage sont fixés par les compagnies de navigation à la tonne (ou au kilo), par port et par produit.

199. Les entreprises colombiennes de transport maritime international sont autorisées à se regrouper en conférences maritimes.  Les conférences maritimes qui desservent les ports colombiens sont ouvertes et elles permettent aussi aux parties de modifier leurs tarifs de façon indépendante.
  Les parties doivent s'enregistrer auprès de la DIMAR et lui communiquer leurs tarifs.
  Les conférences doivent nommer un représentant qui soit domicilié en Colombie et agréé par la DIMAR.  Celle‑ci peut refuser l'enregistrement d'une conférence maritime dont les statuts autoriseraient des pratiques contraires à la politique de la concurrence de la Colombie;  dont les autres pays signataires n'accorderait pas la réciprocité à la compagnie colombienne signataire;  ou qui interdirait la fourniture de services en provenance ou à destination de ports colombiens.
  Cinq conférences maritimes
, soit quatre de moins qu'en 2007, sont actuellement enregistrées;  elles assurent 80% du trafic maritime international de la Colombie.

200. Les contrats d'affrètement, d'affiliation et de rattachement concernant des navires immatriculés en Colombie souscrits par des entreprises domiciliées en Colombie, ainsi que les contrats de réparation ou de maintenance des navires, sont exonérés du droit de timbre.
  Les droits d'enregistrement et d'immatriculation des navires échappent à la TVA.

201. Il existe des prescriptions de nationalité pour les équipages des navires battant pavillon colombien.  Le capitaine, les officiers et 80% des membres d'équipage des navires immatriculés en Colombie doivent posséder la nationalité colombienne, étant entendu qu'à cet égard, les citoyens des pays membres de la Communauté andine sont assimilés aux ressortissants colombiens.

202. Tout navire étranger relâchant dans un port colombien doit disposer d'un agent maritime accrédité par la DIMAR et représentant l'armateur en Colombie.
  Il n'y a pas de restriction de nationalité pour les agents maritimes;  toutefois, l'entreprise qui les représente en Colombie et qui a obtenu une licence d'exploitation auprès de la DIMAR doit être établie en Colombie.  En Colombie, les navires battant pavillon étranger ne peuvent fournir des services portuaires dans les eaux colombiennes.  Cependant, la DIMAR peut les y autoriser pour une durée de six mois, renouvelable une fois, dans les cas où il n'y aurait pas de navires nationaux à même de fournir les services en question.

b) Ports

203. Le Plan global d'aménagement physique, portuaire et environnemental du littoral distingue huit zones portuaires principales:  Barranquilla, Buenaventura, Cartagena, Santa Marta, 
golfe de Morrosquillo, La Guajira, île San Andrés et Tumaco.
  Le Plan met également en relief le potentiel du golfe d'Urabá en tant que port principal.

204. L'État est propriétaire de cinq ports principaux (Barranquilla, Buenaventura, Cartagena, Santa Marta et Tumaco).  La Loi n° 1 de 1991 ayant fixé le cadre juridique de la participation du secteur privé à l'administration, au développement et à la construction des ports maritimes, les ports appartenant à l'État et qui étaient exploités par l'entreprise Puertos de Colombia (Colpuertos) ont été concédés aux sociétés portuaires régionales en 1993, pour une durée de 20 ans.  Ainsi donc, aujourd'hui, la construction, la maintenance et l'administration des ports, tant publics que privés, incombent à des sociétés portuaires titulaires d'un contrat de concession d'une durée de 20 ans.  Toutefois, au cas où la société portuaire aurait besoin de plus de 20 ans pour rentrer dans sa mise de fonds initiale ou aurait consenti un nouvel investissement, le contrat pourrait être prorogé, de dix ans au plus.
205. Le Ministère des transports est responsable de l'infrastructure portuaire en Colombie, mais le Conseil national de politique économique et sociale (CONPES) doit approuver tout plan de développement portuaire.  Dans le cas d'une concession portuaire, le CONPES est l'instance supérieure en cas d'opposition.  Il peut rejeter un plan pour des motifs de convenance nationale, en raison de son impact sur les redevances portuaires et sur la compétitivité des produits exportés, pour des considérations géographiques et stratégiques, ou en raison de son incidence éventuelle sur les prix pour le consommateur colombien.  Lorsqu'un plan a été approuvé par le CONPES, il est adopté par voie de décret réglementaire.  Dans le cadre de ces plans de développement, le Ministère définit le montant de l'investissement requis pour faciliter le commerce et réduire les redevances portuaires qui nuisent à la compétitivité des produits nationaux.
  En 2009, le CONPES a approuvé le plan de développement portuaire pour 2009‑2011, qui prévoyait un investissement de 551 105 millions de pesos colombiens destiné à améliorer les voies d'accès aux ports.
  C'est le seul plan de développement portuaire qui a été approuvé au cours de la période considérée.  Dès 2007, toutefois, le CONPES a mis en place d'autres politiques qui visent à améliorer l'efficacité des ports colombiens, ce dans le cadre de l'initiative visant à faciliter le commerce et à améliorer la compétitivité de l'économie colombienne.
  Par ailleurs, vu l'importance du charbon en tant que produit d'exportation, 2008 a vu la mise en œuvre d'une stratégie ayant pour but d'accroître la capacité de certains ports maritimes charbonniers.

206. Les sociétés portuaires qui opèrent dans les ports privés fixent leurs tarifs librement mais doivent les communiquer à la Direction des ports.
  Pour obtenir une concession portuaire, le requérant doit se constituer en société anonyme ayant pour objectif social, entre autres, la construction, l'exploitation et l'administration de ports.  Le capital peut être privé, public ou mixte.
207. Pour ce qui est des ports appartenant à l'État, exploités sous régime de concession, les tarifs des sociétés portuaires sont fixés conformément aux prescriptions adoptées par le Ministère des transports en 1993, selon le régime de liberté contrôlée.  Les tarifs doivent être concurrentiels, couvrir les frais de la société portuaire et lui permettent d'être rentable;  ils doivent être enregistrés auprès de la Direction générale des ports.  Les mêmes tarifs s'appliquent aux opérations d'importation, d'exportation et de cabotage.  Ces tarifs sont enregistrés auprès de la Direction des sports, qui les publient deux fois l'an dans deux journaux nationaux et les ajustent tous les deux ans.
  La Direction des ports peut contester les tarifs et demander qu'ils soient modifiés s'ils ne remplissent pas les conditions requises ou s'ils dépassent de 25% le "montant concurrentiel" que la Direction a établi pour chacune des sociétés portuaires.
  Cependant, si le nombre de sociétés portuaires est jugé suffisant et que l'infrastructure le permet, on peut autoriser que les tarifs soient fixés librement.

208. Le régime de concession oblige toutes les sociétés portuaires à verser une contrepartie à l'État (80%) et à la municipalité dans laquelle le port se situe (20%), au titre de l'utilisation et de l'exploitation des zones publiques.
  Une contrepartie additionnelle est payée à l'État si le port pour lequel la concession est accordée dispose déjà d'une infrastructure.
  La contrepartie est calculée selon une formule qui est définie dans les plans de développement portuaire.
  Au cours de la période à l'examen, la méthodologie de calcul établie en 1993 n'a pas été modifiée.
  Pour autant, deux méthodologies nouvelles ont été introduites en 2008 et 2010 pour calculer le montant des contreparties pour les sociétés portuaires régionales qui avaient renégocié leurs contrats de concession (Barranquilla, Buenaventura et Santa Marta) ou pour les sociétés qui administrent les ports charbonniers.
  Ces contreparties sont libellées en dollars EU.  Les contreparties en faveur de l'État, qui ont atteint 17 millions de dollars EU en 2009, sont perçues par l'Institut national des ponts et chaussées (INVIAS), qui est responsable de la maintenance des voies d'accès terrestres et fluviales aux ports.

209. Le trafic portuaire ne cesse de croître depuis 2007.  De 2007 à 2010, il a mobilisé près de 
500 millions de tonnes de marchandises, imputables pour 94% au commerce extérieur (tableau IV.17).  Le transport en vrac représente 80% du trafic général de fret;  plus de la moitié correspond au charbon et un quart au pétrole et aux produits dérivés du pétrole.

Tableau IV.17

Trafic portuaire, 2007‑2010

(en tonnes)

	
	2007
	2008
	2009
	2010

	Commerce extérieur
	106 958 203
	115 587 558
	111 303 950
	131 884 906

	Importations
	19 695 101
	21 309 615
	19 478 862
	21 938 929

	Exportations
	87 263 102
	94 277 943
	91 825 088
	109 945 977

	Cabotage
	466 101
	393 111
	404 540
	353 009

	Transit international
	3 734 238
	5 606 582
	7 480 327
	10 659 811

	Total 
	111 158 542
	121 587 251
	118 824 731
	142 897 726


Source:
Direction générale des ports et des transports (2010), Movimiento de carga por los puertos de Colombia:Informe Consolidado Año 2009, avril.  Adresse consultée:  http://www.supertransporte.gov.co/super/index.php?option=com_phocadownload&view=category&id=177&Itemid=375&lang=en;  Direction générale des ports et des transports (2011), Movimiento de carga en los puertos marítimos colombianos:Informe Consolidado Año 2010, enero.  Adresse consultée:  http://www.supertransporte.gov.co/super/phocadownload/Estadisticas/Puertos/Informeconsolidado%202010%20Definitivo_1.
pdf;  et renseignements communiqués par les autorités colombiennes.

vi) Tourisme

210. En 2010, les services d'hôtellerie et de restauration ont représenté 2,7% du PIB, et en décembre 2011, 5,5 millions de personnes (moyenne sur 12 mois) travaillaient dans le commerce, l'hôtellerie et la restauration.  Toujours en 2010, près de 2,5 millions de voyageurs (contre 2 millions en 2006) ont visité la Colombie, pour un montant de recettes de 2,7 millions de dollars EU (contre 
2 millions de dollars EU en 2006).

211. La Loi n° 300 de 1996 ou Loi générale sur le tourisme réglemente le secteur du tourisme en Colombie.  Elle souligne l'importance du tourisme pour le développement économique et social du pays.

212. Le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme (MCIT) est chargé de formuler la politique en matière de tourisme;  depuis 2011, il est conseillé dans cette tâche par le Comité national du tourisme.
  De plus, de concert avec le Département national de la planification et les entités territoriales, le MCIT prépare le Plan sectoriel pour le tourisme (PST).  Après accord du Conseil national de politique économique et sociale (CONPES), le PST est incorporé au Plan national de développement, qui reprend les grandes orientations politiques du gouvernement.
  Depuis 2006, le MCIT a présenté un PST pour 2008‑2010 et en a soumis un autre couvrant la période 2011‑2014, dénommé "Tourisme:  facteur de prospérité pour la Colombie".  Le PST pour 2008‑2010 propose des stratégies visant à renforcer la compétitivité des produits touristiques colombiens;  c'est-à-dire qu'il s'attache en particulier, entre autres, à améliorer la qualité des services et des infrastructures touristiques, à développer une offre de produits spécialisés, à stimuler l'investissement et à favoriser la formation.
  Le Plan pour 2011‑2014 poursuit, en l'élargissant, la stratégie d'amélioration de la compétitivité dans des domaines tels que le renforcement des institutions nationales et régionales, l'amélioration de la qualité des services et des destinations touristiques, la mise en valeur des ressources humaines en fonction de la demande, la création d'emplois, l'amélioration des infrastructures et des liaisons, l'encouragement de l'investissement ainsi que le développement et la promotion de produits spécialisés, le tout dans un cadre de développement durable du tourisme.  De plus, le MCIT a mis en œuvre un programme de promotion de la qualité touristique au titre duquel, en 2010, 423 fournisseurs de services touristiques avaient été agréés.

213. Avant de commencer à exercer, les fournisseurs de 13 catégories de services touristiques ont l'obligation de s'inscrire, en ligne, au Registre national du tourisme que gèrent les chambres de commerce.
  Seuls les fournisseurs titulaires des certificats d'existence et de représentation légales et d'inscription au registre du commerce délivrés par les chambres de commerce peuvent demander leur inscription au Registre national du tourisme.  À compter de la réception de la demande, les chambres de commerce disposent de 30 jours pour délivrer le certificat d'enregistrement.
  Les renseignements figurant au Registre sont accessibles au public et le prestataire doit les mettre à jour tous les ans;  le non‑respect de cette disposition entraîne des sanctions telles qu'un arrêté de fermeture de l'établissement, qui est notifié par le MCIT au maire du district ou de la municipalité.
  L'inscription au Registre et l'actualisation des données sont gratuites.
  En décembre 2011, Le Registre national du tourisme comptait 14 727 inscriptions, correspondant pour la plupart à des établissements d'hébergement touristique (47%) et à des agences de voyages (28,3%).

214. À partir de 2013, les guides de tourisme devront avoir suivi des cours de formation professionnelle pour que leur inscription puisse être actualisée.
  En plus de l'inscription au Registre national du tourisme, pour pouvoir exercer, ils doivent posséder une carte professionnelle, délivrée par le Conseil professionnel des guides de tourisme.
  Pour obtenir la carte, le requérant doit consigner auprès de la Banque agricole de Colombie une somme équivalant à 15 fois le salaire minimum journalier légal en vigueur.
  S'il ne réside pas à Bogota, il doit acquitter en sus 
264 450 pesos colombiens au titre des frais administratifs.  La carte professionnelle est permanente.
  Les guides étrangers peuvent exercer en Colombie à condition qu'ils se conforment aux prescriptions de la loi colombienne.  Ils doivent obtenir la carte professionnelle de guide de tourisme et s'inscrire au Registre national du tourisme.  Les guides peuvent exercer sur tout le territoire national.  Les tarifs de guides sont fixés librement;  ils ne sont pas réglementés.  Les agences de voyages étrangères peuvent s'établir en Colombie, comme succursales ou filiales, et doivent être inscrites à la chambre de commerce et au registre fiscal unique, et répondre aux autres exigences fixées par la municipalité ou le district.

215. La Colombie est riche d'un parc hôtelier de 6 928 établissements inscrits au Registre national du tourisme;  ce sont des entreprises indépendantes à près de 90%.  Les grandes chaînes hôtelières présentes en Colombie sont Estelar, Decamerón, Dann, GHL et Royal, qui possèdent chacune jusqu'à 15 établissements.

216. La Colombie offre diverses incitations aux investisseurs ainsi qu'aux touristes nationaux et étrangers.  Les fournisseurs de services d'écotourisme (s'ils exercent depuis 2003) sont exonérés de l'impôt sur le revenu pendant une période de 20 ans, de même que les fournisseurs de services hôteliers.  Ceux‑ci peuvent bénéficier de la mesure durant 30 ans s'ils opèrent uniquement dans des hôtels construits ou rénovés entre 2003 et 2007.
  De plus, les investisseurs peuvent bénéficier du Plan Vallejo pour les services et de la remise sur les impôts et les contributions parafiscales que l'État accorde pour favoriser le développement des entreprises et la création d'emplois.
  Le touriste étranger a droit au remboursement de la TVA sur certains achats
 et on lui applique une taxe de 10% (au lieu de 16%) sur les services hôteliers.
  Il existe aussi une réduction de 15% sur les tarifs hôteliers et d'au moins 50% sur les entrées des sites touristiques qui sont propriété de l'État pour les touristes nationaux et étrangers de plus de 62 ans.

217. Les fournisseurs de 21 catégories de services touristiques sont assujettis à une contribution parafiscale pour la promotion du tourisme.
  Cette contribution est due aussi par les centres commerciaux depuis 2011.
  Elle correspond à 0,25% des recettes pour les fournisseurs de services, sauf les bars et restaurants touristiques
 pour lesquels le taux est de 0,15%;  à ce titre, les compagnies aériennes perçoivent 1 dollar EU par passager sur les vols internationaux en provenance et à destination de la Colombie.
  La contribution parafiscale sert à alimenter le Fonds de promotion du tourisme.
  En 2010, le total des recettes perçues à ce titre a été de 23,5 milliards de pesos colombiens.
  Par ailleurs, la promotion du tourisme est financée par la taxe en faveur du tourisme qui, depuis la fin de 2006, est acquittée en règle générale par les voyageurs étrangers empruntant des vols internationaux à destination de la Colombie.  Les programmes de promotion du tourisme ainsi financés sont mis en œuvre par l'intermédiaire de Proexport ou du Fonds de promotion du tourisme, selon qu'ils ont une portée internationale ou nationale.
  En 2010, le produit de la taxe a atteint
16 milliards de pesos colombiens (contre 7 milliards de pesos colombiens en 2008).

218. Les municipalités de moins de 100 000 habitants présentant un grand intérêt culturel peuvent mettre en place un "péage touristique" sur les voies d'accès aux sites touristiques.  Le droit de péage ne peut être supérieur au salaire minimum journalier légal en vigueur pour les véhicules à usage public ou commercial et à un demi‑salaire minimum journalier légal en vigueur pour les véhicules à usage privé.  Les fonds recueillis doivent être affectés à la conservation des sites touristiques.
  Les autorités ont indiqué qu'à ce jour le pays n'avait pas mis en place de péage touristique.
219. La Colombie a signé des accords de coopération dans le domaine du tourisme avec le Chili, Cuba, l'Espagne, la Jamaïque, le Mexique et la Roumanie.
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� Département national de la planification (2010b).


� Département national de la planification (2010b).


� Département national de la planification (2010b).


� Le Ministère de l'agriculture et du développement rural, créé par la Loi n° 25 de 1913, a pour principale fonction de formuler les politiques, plans et programmes concernant l'agriculture, la pêche et le développement rural, conformément aux articles 64, 65 et 66 de la Constitution politique de la Colombie (Décret n° 967 de 2001).


� Ministère de l'agriculture et du développement rural (2010a).


� Renseignements en ligne du Ministère de l'agriculture et du développement rural, "Políticas y Programas Misionales:  Apoyos Económicos y Financiamiento:  Caficultores".  Adresse consultée:  http://www.minagricultura.gov.co/07presupuesto/07a_ein_caficul.aspx.


� Documents de l'OMC G/AG/N/COL/37 du 9 octobre 2009, G/AG/N/COL/41 du 13 janvier 2011 et G/AG/N/COL/47 du 25 novembre 2011.


� Décret n° 430 de 2004.


� Décrets n° 2 333 de 2008, n° 4 676, n° 760 et n° 4 551 de 2009, n° 140, n° 2 770 et n° 4 662 de 2010 et n° 4 900 de 2011.


� Décrets n° 430 de 2004 et n° 4 900 de 2011.


� Décrets n° 2 000, n° 3 046 et n° 4 025 de 2011.


� Documents de l'OMC G/AG/N/COL/39 du 11 février 2010, G/AG/N/COL/39/Corr.1 du 9 mars 2010, G/AG/N/COL/44 du 13 janvier 2011 et G/AG/N/COL/45 du 25 novembre 2011.


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Résolutions n° 116 de 2008 et n° 254 de 2009, Loi n° 101 de 1993, Résolution n° 169 de 2007 et autres règles.


� Loi n° 101 de 1993 et résolutions et autres règles.


� Ministère de l'agriculture et du développement rural (2010b).


� Le Fonds de stabilisation des prix du coton qui est administré par la Confédération colombienne du coton (CONALGODON);  le Fonds de stabilisation des prix des sucres centrifugés, des mélasses résultant de l'extraction ou du raffinage du sucre et des sirops de sucre administré par l'Association des cultivateurs de canne à sucre de Colombie (ASOCAÑA);  le Fonds de stabilisation des prix du cacao administré par la Fédération nationale des cacaoyers (FEDECACAO);  le Fonds de stabilisation pour la promotion de l'exportation de viande, de lait et leurs dérivés administré par la Fédération colombienne des éleveurs (FEDEGAN) et le Fonds de stabilisation des prix pour le palmiste, l'huile de palme et ses fractions administré par la Fédération nationale des cultivateurs de palmier à huile (FEDEPALMA).


� Renseignements en ligne du Ministère de l'agriculture et du développement rural, "Políticas y Programas Misionales:  Apoyos Económicos y Financiamiento:  Caficultores".  Adresse consultée:  http://www.minagricultura.gov.co/07presupuesto/07a_ein_caficul.aspx.


� Ministère de l'agriculture et du développement rural, Résolutions n° 051 de 2003 et n° 012 de 2007.  Conseil national laitier, Accord n° 007 de 2002.


� Résolutions n° 387 du 22 décembre 2011 "portant établissement de la politique des prix en matière d'intrants agricoles", n° 389 du 26 décembre 2011 "par laquelle sont soumis au régime de liberté contrôlée certains engrais et pesticides à usage agricole" et n° 390 du 26 décembre 2011 "par laquelle sont soumis à la liberté contrôlée les médicaments vétérinaires et les produits biologiques pour l'élevage".


� Les conditions fixées pour la Ligne spéciale de crédit du Programme "Agriculture, revenu sûr", comprenaient un taux d'intérêt subventionné (DTF – 2 points de pourcentage), une durée maximale de 15 ans, y compris des périodes de grâce pouvant atteindre trois ans.  Le taux des dépôts à terme fixe (DTF) est le taux d'intérêt moyen des certificats de dépôt à 90 jours détenus par les banques colombiennes.  La durée de la ligne de crédit et la période de grâce doivent être déterminées par le flux des entrées et sorties de l'activité productive qui fait l'objet des investissements financés.


� Les petits producteurs sont ceux qui détiennent des actifs équivalents à 145 fois le salaire minimum mensuel légal en vigueur, soit, en 2011, 77 662 000 pesos colombiens (40 800 dollars EU) et les producteurs moyens sont ceux qui détiennent des actifs d'un montant égal à 5 000 fois le salaire minimum mensuel légal en vigueur, soit 2 678 000 000 pesos colombiens (1,4 million de dollars EU) en 2011.


� Ministère de l'agriculture et du développement rural (2010a).


� Petit producteur individuel:  DTF + 1%;  petit producteur associé:  DTF;  producteur individuel moyen:  DTF + 2%;  producteur associé moyen:  DTF + 1%;  groupement moyen à grand de petits producteurs:  DTF + 1%.  Le taux des dépôts à terme fixe (DTF) est le taux d'intérêt moyen des certificats de dépôt à 90 jours détenus par les banques colombiennes.  Voir FINAGRO (2012), chapitre V:  lignes spéciales de crédit.


� L'ICR peut être utilisée pour les activités suivantes:  plantation et entretien de cultures de rendement tardif;  aménagement des terres et gestion des ressources hydriques;  achat de machines et d'équipements de production;  activités agricoles et aquacoles;  infrastructures de production, de transformation primaire et de commercialisation de biens;  développement et incorporation des biotechnologies dans des processus productifs, et systèmes de production sylvopastorale.


� Petit producteur:  40%;  producteur moyen:  20%;  groupement moyen à grand de petits producteurs (sous réserve qu'il investisse avec un petit producteur et que ce dernier détienne 60% du projet):  40%.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'agriculture et du développement rural, "Asistencia Técnica".  Adresse consultée:  http://www.minagricultura.gov.co/11contacto/preg_asistencia.aspx;  et renseignements communiqués par les autorités.


� On peut financer au moyen du FINAGRO la production, la commercialisation, la transformation et les services d'appui à la production de l'agriculture, de l'élevage, de la pêche, de l'aquaculture et de la sylviculture et les activités rurales comme l'artisanat, le tourisme rural, la transformation de métaux et de pierres précieuses et les industries extractives.


� Pour plus de renseignements, voir Ministère de l'agriculture et du développement rural et FINAGRO (2011b).


� Pour plus de renseignements, voir Ministère de l'agriculture et du développement rural et FINAGRO (2011a).


� Le taux d'intérêt appliqué pour les prêts accordés dans le cadre de cette ligne de crédit est le DTF effectif annuel, quel que soit le type de producteur.  Pour les crédits accordés à partir des ressources propres des intermédiaires financiers, le FINAGRO reconnaît pour chaque opération effectuée et enregistrée auprès du Fonds 3,3 points de pourcentage effectifs de subvention annuelle sur l'encours de la dette, et ce quel que soit le type de producteur.  Cette reconnaissance prend fin selon la périodicité du versement des intérêts convenue pour chaque opération.  S'agissant des crédits réescomptés auprès du Fonds, le taux de réescompte est le DTF et le FINAGRO reconnaît auprès des intermédiaires financiers pour chaque opération réescomptée, et tant que la créance n'est pas éteinte, 2,3 points de pourcentage effectifs annuels sur l'encours de la dette, et, pour lui�même 1%, tant que les créances ne sont pas éteintes, et tant que le réescompte est en vigueur.  Voir FINAGRO (2012), Capítulo V:  Líneas especiales de crédito.


� Commission nationale de crédit agricole, Résolution n° 32 de 2008.


� Commission nationale de crédit agricole, Résolution n° 32 de 2008.


� Résolutions n° 1, 3 et 15 de 2011 de la Commission nationale de crédit agricole.


� Résolution n° 19 de 2009 de la Commission nationale de crédit agricole.


� Ministère de l'agriculture et du développement rural (2010a).


� 75% des ressources ont été allouées à ces trois filières.  Renseignements en ligne du Ministère de l'agriculture et du développement rural, "Políticas y Programas Misionales:  Apoyos Económicos y Financiamiento:  Programa de Coberturas 2010�2011:  Instructivo Técnico del Programa de Protección de Ingresos para Productores de Bienes Agrícolas Exportables.  Adresse consultée:  http://www.minagricultura.gov.co/07presupuesto/07a_din_cobertu.aspx.


� L'assurance agricole a été créée en 1993 par la Loi n° 69 et elle est gérée par la Commission nationale de crédit agricole.


� Ministère de l'agriculture et du développement rural, Résolution n° 000020 du 25 janvier 2011.


� Commission nationale de crédit agricole, Résolution n° 1 de 2010.


� Décret n° 4 134 du 3 novembre 2011.


� Articles 18 et 19 de la Loi n° 685 de 2001 et Décret n° 2 080 de 2000.


� Renseignements en ligne de l'Unité de planification minière et énergétique, "Principales indicativos".  Adresse consultée:  http://www1.upme.gov.co/index.php/zona�de�informacion/principales�indicadores.html.


� Renseignements en ligne de ECOPETROL S.A.  Adresse consultée:  http://www.ecopetrol.com.co/contenido.aspx?catID=30&conID=38178.


� Renseignements en ligne de ECOPETROL S.A., "Objetivos".  Adresse consultée:  http://www.ecopetrol.com.co/contenido.aspx?catID=30&conID=44712.


� Renseignements en ligne du Ministère des mines et de l'énergie.  Adresse consultée:  http://www.minminas.gov.co/.


� Renseignements en ligne de l'Agence nationale des hydrocarbures, "Misión y Visión".  Adresse consultée:  http://www.anh.gov.co/es/index.php?id=12.


� Loi n° 681 du 9 août 2001.


� En 1999, le MME a adopté une méthodologie de fixation des prix de l'essence fondée sur la parité des prix d'importation au port de Barrancarbermeja, moyennant des ajustements mensuels suivant la variation du prix f.a.b. côte du Golfe du Mexique et le comportement du taux de change.  Toutefois, entre 1999 et 2002, le gouvernement n'a pas répercuté la totalité de la variation des prix internationaux des combustibles sur les prix internes, ce qui revient à un subventionnement d'ECOPETROL S.A.  Entre 2002 et 2006, pour parer à la volatilité des prix, on a adopté une méthodologie fondée sur le prix escompté à long terme du pétrole West Texas Intermediate (WTI) côte du Golfe du Mexique majoré d'une marge de refinancement de 2,5 dollars EU par baril, ce qui a eu pour effet de creuser l'écart entre le prix international et celui du marché intérieur colombien.  Le gouvernement a donc décidé, en 2006, d'adopter comme référence les prix du marché sur la côte du Golfe du Mexique des produits de qualité colombienne et les coûts de transport entre les côtes colombiennes et la Côte du Golfe, actualisés en fonction de chaque produit.  L'idée était d'intensifier le processus d'élimination des subventions implicites dont bénéficient les combustibles liquides.


� Les coûts pris en compte dans les recettes perçues par le producteur étaient le prix f.a.b. côte du Golfe, le fret international, les assurances, le droit de douane, les coûts d'inspection, le droit de timbre et le droit de transit par le pipeline multiproduits Pozos Colorados Galán (par lequel l'essence est transportée de Santa Marta à Barrancabermeja).  Voir Ministère des mines et de l'énergie (2011).


� Loi n° 681 du 9 août 2001 et Loi n° 488 du 24 décembre 1998.


� Renseignements en ligne du Système d'information sur les combustibles liquides.  Adresse consultée:  http://www.sicom.gov.co/index.shtml.


� Renseignements en ligne du Ministère des mines et de l'énergie, "Fondo Cuota de Fomento".  Adresse consultée:  http://www.minminas.gov.co/minminas/gas.jsp?cargaHome=3&id_categoria=124&id�_subcategoria=265.


� Pour le calcul des subventions accordées à des usagers sur les ressources de ce fonds, les prestataires des services publics de gaz combustible par le réseau physique doivent estimer chaque année les subventions à accorder et les contributions à facturer (et à recevoir d'autres distributeurs) l'année suivante et envoyer cette estimation au plus tard la dernière semaine d'avril, conformément au Décret n° 847 de 2001.  La Loi n° 1 428 de 2010 a modifié les pourcentages de subvention aux catégories résidentielles 1 et 2 du service public domiciliaire du gaz combustible transporté par conduites.


� Renseignements en ligne de l'Unité de planification minière et énergétique, "Principales indicadores".  Adresse consultée:  http://www1.upme.gov.co/index.php/zona�de�informacion/principales��indicadores.html.  Les ressources en 2011 étaient hydrauliques à hauteur de 63,7%;  thermiques à hauteur de 31,5%;  et afférentes à des installations mineures et des installations de cogénération à hauteur de 4,8%.


� Renseignements communiqués par les autorités.  Voir aussi les renseignements en ligne de X.M. S.A.  "Descripción del sistema eléctrico colombiano".  Adresse consultée:  http://www.xm.co/�Pages/DescripciondelSistemaElectricoColombiano.aspx.


� Pour un complément d'information sur le secteur, on se reportera aux renseignements en ligne de l'Unité de planification minière et énergétique.  Adresse consultée:  http://www.upme.gov.co/Index2.htm.


� Renseignements en ligne de la Commission de réglementation de l'énergie et du gaz, "Colombia y el sector eléctrico en cifras".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.creg.gov.co/cxc/secciones/colombia_cifras" �http://www.creg.gov.co/cxc/secciones/colombia_cifras��/colombia_cifras.htm.


� CREG, Résolution n° 001 de 2006.


� La CREG se compose de huit membres:  le Ministre des mines et de l'énergie, qui la préside;  le Ministre des finances et du crédit public;  le Directeur du Département national de la planification et cinq experts des questions énergétiques, à temps plein, nommés par le Président de la République pour une durée de quatre ans.


� Le CND, qui, comme l'ASIC, relève de l'entreprise XM Sociedad Anónima y Empresa de Servicios Públicos, est régi par la CREG.


� La rémunération pour fiabilité de livraison (Cargo por Confiabilidad) est un mécanisme conçu pour garantir la fiabilité de l'approvisionnement en énergie électrique à long terme à des prix efficients.  Des obligations de livraison ferme d'énergie (OEF) sont attribuées par adjudication entre les producteurs qui obtiennent le droit à une rémunération connue et stable pendant une période déterminée en échange de l'engagement de fournir une quantité déterminée d'énergie lorsque les prix en bourse dépassent un seuil établi au préalable par la CREG et dénommé "prix de pénurie".


� Renseignements en ligne de la Commission de réglementation de l'énergie et du gaz, "Características generales del Mercado Mayorista:  Transacciones en el MEM:  Contratos bilaterales".  Adresse consultée:  http://www.creg.gov.co/cxc/secciones/mercado_mayorista/contratos.htm.


� L'intervalle séparant l'annonce de la date des enchères pour l'attribution des OEF et la date limite de validité de ces dernières se divise en trois périodes:  i) préqualification;  ii) planification;  et iii) durée de validité de l'OEF.  La période de préqualification s'achève le jour où se tiennent les enchères et la période de planification dure trois ans.  Pour les projets dont la construction dure plus que les trois années de la période de planification, la CREG autorise l'investisseur à vendre une partie de la livraison ferme prévue lors des enchères qui se tiennent sept, six et cinq ans avant que l'énergie en question à recevoir du projet ne soit disponible.


� Ce prix, établi par la CREG et actualisé tous les mois en fonction de la variation d'un indice de prix des combustibles, indique à partir de quand les OEF doivent être honorées et, en outre, le prix auquel sera rémunérée l'énergie fournie lorsque ces OEF seront exécutoires.  Voir les renseignements en ligne de la Commission de réglementation de l'énergie et du gaz, "Obligación de Energía Firme:  Verificación del cumplimiento".  Adresse consultée:  http://www.creg.gov.co/cxc/secciones/obligacion_energia_firme/�verificacion.htm.


� Les anneaux de sécurité sont un ensemble d'instruments qui ont pour objet de faciliter l'approvisionnement dans des situations critiques et l'exécution des obligations des producteurs.


� Depuis sa réglementation initiale en 1996, la rémunération pour capacité (Cargo por Capacidad) était assortie d'une période de validité de dix ans se terminant le 30 novembre 2006.  À la fin de cette période, et après un processus d'environ deux ans d'études, de propositions et de discussions avec les professionnels du secteur et d'autres parties intéressées, cette rémunération a été remplacée par la rémunération pour fiabilité de livraison (Cargo por Confiabilidad) qui est entrée en vigueur le 1er décembre 2006.


� Communauté andine, Décision n° 536 du 19 décembre 2002.


� CREG, Résolution n° 057 du 19 mai 1998.


� CITI, Rev.3, groupes 15 à 37.


� Documents de l'OMC GATS/EL/20 du 15 avril 1994 et GATS/EL/20/Suppl.1 du 28 juillet 1995.


� L'offre initiale figure dans le document de l'OMC TN/S/O/COL du 18 septembre 2003.


� Communauté andine, Décision n° 439 du 11 juin 1998.


� Communauté andine, Décision n° 510 du 30 octobre 2001.


� Direction générale des finances de la Colombie (2011).


� Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne du Fogafin.  Adresse consultée:  https://www.fogafin.gov.co/Web/Formularios/Public/Content/frmContent.aspx?id=119&padre=90.


� Conformément au cadre juridique en vigueur, le Fogafin effectue un remboursement ou demande un versement supplémentaire de prime, en fonction de la notation CAMEL annuelle de chaque établissement, calculée selon un système de valeurs et de classements.  Chaque indicateur du système reçoit une note variant de 1 à 5, 1 étant la note minimale et 5 la plus élevée.  Pour que l'établissement fasse l'objet d'un remboursement, la notation CAMEL moyenne doit être supérieure à 3.  Ce remboursement équivaut à un pourcentage allant de 0,01 à 50% du montant de la prime d'assurance des dépôts versée pendant l'année immédiatement antérieure.  Si l'établissement obtient une notation inférieure à 3, il doit réaliser un versement supplémentaire équivalant à un pourcentage allant de 0,01 à 50% du montant de la prime d'assurance des dépôts versée pendant l'année immédiatement antérieure.


� Définies à l'alinéa 1.3.4.1.1 de la Circulaire comptable et financière de base de la Direction générale des finances de la Colombie – Calcul des provisions individuelles dans le cadre de modèles de références.


� On entend par organismes d'intérêt public les organismes qui reçoivent, gèrent ou administrent des ressources du public, tels que les établissements bancaires, les sociétés financières, les compagnies de financement commercial, les coopératives financières, les sociétés de capitalisation, les compagnies d'assurance et les sociétés d'administration de fonds de pension.


� Décret n° 4 946 de 2011 énonçant des dispositions concernant l'exercice de l'application volontaire des normes internationales de comptabilité et d'information financière.


� Document de l'OMC GATS/SC/20/Suppl.3 du 26 février 1998.


� Article 53 de la Loi organique du système financier.


� Article 91 de la Loi organique du système financier.


� Article 53 de la Loi organique du système financier.


� Articles 24 et 55 de la Résolution n° 8 de 2000 de la Banque de la République.


� Circulaire externe n° 007 de 1996, titre I, chapitre VII, paragraphe 2.2.


� Loi n° 546 de 1999.


� Direction générale des finances de la Colombie (2011).


� Le document résultant de l'accord de Bâle II propose un dispositif de réglementation bancaire composé de trois piliers:  exigences minimales de fonds propres, processus de surveillance prudentielle et discipline de marché.


� Articles 102 à 107.


� Chapitre XI, titre I.


� Article 29 du Décret n° 2 331 de 1998 et Lois n° 633 de 2000 et n° 863 de 2003.


� Article 80 de la Loi organique du système financier et Loi n° 795 de 2003.


� Décret n° 1 222 de 2003.


� Guerra (2009).


� À savoir le Décret n° 2 870 de 2007, qui réglemente la convergence des services et réseaux de télécommunication;  le Décret n° 2 926 de 2005 (portant modification du Décret n° 2 542 de 1997), qui fixe le régime des services de téléphonie publique de base commutée et à grande distance (nationale et internationale);  le Décret n° 575 de 2002, qui réglemente la fourniture des services de communication personnels;  la Loi n° 555 de 2000, qui régit la fourniture des services de communication personnels;  la Loi n° 422 de 1998 (portant modification de la Loi n° 37 de 1993), qui réglemente la fourniture des services de téléphonie mobile;  �le Décret n° 1 900 de 1990, qui réglemente la fourniture des services de télécommunication;  et la Loi n° 72 de 1989, qui définit le régime de concession des services de télécommunication.


� Loi n° 1 341 de 2009.


� Loi n° 1 341 de 2009.


� Article 469 du Code du commerce, Décret n° 410 de 1971 et Loi n° 671 de 2001.


� Loi n° 1 341 de 2009 et Lizcano Ortiz (2010).


� Article 15 de la Loi n° 1 341 de 2009 et Guerra (2009).


� Article 8 du Décret n° 4 948 de 2009.


� Article 7 du Décret n° 4 948 de 2009 et renseignements en ligne du MTIC, "Respuesta a inquietudes sectoriales, radicación 351273 del 11 de mayo de 2010".  Adresse consultée:  http://www.andesco.org.co/site/assets/media/camara/financiera/Doctrina/ConceptoContraprestaciones.pdf.


� Article 10 du Décret n° 4 948 de 2009.


� Article 68 de la Loi n° 1 341 de 2009.


� Si la Loi n° 1 341 de 2009 autorise l'adjudication directe du spectre radioélectrique quand "l'intérêt général" ou "l'élargissement de la couverture" est en jeu, en 2010, la Cour constitutionnelle a déclaré illicite cette disposition, limitant ainsi la possibilité pour le MINTIC d'accorder directement une autorisation d'utilisation du spectre aux seules fins de maintenir la	 continuité du service et pour une période strictement nécessaire pour que l'administration procède à une sélection objective.


� Articles 11 et 12 de la Loi n° 1 341 de 2009.


� Articles 10 et 13 de la Loi n° 1 341 de 2009.


� Article 2 de la Résolution n° 290 de 2010 et Décret n° 1 972 de 2003 du MTIC.


� Pour de plus amples renseignements, voir l'article 5 de la Résolution n° 290 de 2010 et le Décret �n° 1 972 de 2003 du MTIC.


� Loi n° 1 341 de 2009.


� Article premier de la Loi 142 de 1994.


� Article 87.3 de la Loi n° 142 de 1994 et OMC (2006).  Le régime de subvention classe les usagers selon six tranches de revenu:  tranche 1:  faible�inférieur;  tranche 2:  faible;  tranche 3:  moyen�faible;  �tranche 4:  moyen;  tranche 5:  moyen�supérieur;  tranche 6:  élevé (article 102 de la Loi n° 142 de 1994).


� Articles 69 et 73 de la Loi n° 1 341 de 2009 et Décret n° 5 052 de 2009.


� Article 69 de la Loi n° 1 341 de 2009, Décret n° 5 052 de 2009 et article 58 de �la Loi n° 1 450 de 2011.


� Article 69 de la Loi n° 1 341 de 2009 et article 58 de la Loi n° 1 450 de 2011.


� Article 69 de la Loi n° 1 341 de 2009.


� Article 5.3.1 de la Résolution n° 87 de 1997 de la CRC.  La consommation de subsistance de base est définie comme étant celle qui correspond aux besoins de base des usagers à faible revenu.


� Article 99.6 de la Loi n° 142 de 1994 et Résolution n° 3 052 de 2011 de la CRC.


� Résolution n° 3 140 de 2011 de la CRC.  La subvention unique nationale par ligne est entrée en vigueur en octobre 2011, et ne s'applique qu'aux formules en illimité (planes ilimitados), services à prépaiement qui incluent des communications illimitées dans toute la Colombie.


� Article 23 de la Loi n° 1 341 de 2009.


� Résolution n° 1 296 de 2005 de la CRC.


� Article 5.2.2 de la Résolution n° 1 250 de 2005 de la CRC.


� Article premier de la Résolution n° 3 497 de 2011 et article 5.8.2 de la Résolution n° 87 de 1997 de la CRC.


� Résolution n° 1 296 de 2005, article premier de la Résolution n° 2 156 de 2009 et article premier de la Résolution n° 3 497 de 2011 de la CRC.


� Résolutions n° 1 763 de 2007 et n° 2.585 de 2010 de la CRC.


� Article premier de la Résolution n° 3 136 de 2011 de la CRC.


� Résolution n° 2 014 de 2008 de la CRC.


� Article 40 du Décret n° 25 de 2002.


� Loi n° 1 245 de 2008.  Les autorités ont fait savoir à ce propos que si le Décret n° 25 de 2002 faisait déjà de la portabilité des numéros une obligation pour les opérateurs de télécommunications, même dans le cas du passage d'un opérateur à un autre assurant les mêmes services de télécommunication, en ce qui concerne la numérotation de la télécommunication personnelle universelle et des services, ledit décret, contrairement à la Loi n° 1 245 de 2008, ne prévoyait pas de règles en matière de portabilité des numéros pour les téléphonies fixe et mobile.


� Renseignements en ligne de la Commission de réglementation des communications, "Respuestas a preguntas frecuentes sobre portabilidad numérica".  Adresse consultée:  http://www.portabilidad.gov.co/index.php?option=com_content&view=category&layout=blog&id=6&Itemid=.


� Commission de réglementation des communications (2010).


� Renseignements en ligne de l'Administration du commerce international des États�Unis, "Telecommunications Market Snapshot:  Colombia".  Adresse consultée:  http://web.ita.doc.gov/ITI/itiHome.nsf/9b2cb14bda00318585256cc40068ca69/33e888803bbeec978525788c0047fbe1/$FILE/telecom%20market%20snapshot�colombia.pdf.


� Commission de réglementation des communications (2010).


� Renseignements en ligne de l'Administration du commerce international des États�Unis, "Telecommunications Market Snapshot:  Colombia".  Adresse consultée:  http://web.ita.doc.gov/ITI/itiHome.nsf/9b2cb14bda00318585256cc40068ca69/33e888803bbeec978525788c0047fbe1/$FILE/telecom%20market%20snapshot�colombia.pdf;  et Commission de réglementation des communications (2010).


� Résolutions n° 2 062 de 2009 et n° 2 066 de 2009 de la CRC.


� Résolution n° 2 067 de 2009 et article 10 du Décret n° 2 870 de 2007 de la CRC.  L'offre de gros est un projet commercial qu'un opérateur met à disposition générale et qui se propose de fournir en gros à des opérateurs tiers – à des conditions commerciales, économiques et techniques raisonnables et non discriminatoires – les éléments dont ceux�ci ont besoin (tels que minutes de communication et débit, par exemple) pour fournir des services au public (Décret n° 2 870 de 2007).


� Commission de réglementation des communications (2010).


� Résolution n° 2 065 de 2009 de la CRC.


� Article 476 du Code fiscal et article 102 de la Loi n° 142 de 1994.


� Article premier du Décret n° 2 053 de 2003.


� Articles 1er, 2 et 5 du Décret n° 260 de 2004.


� Décret n° 410 de 1971.


� Réglementation aéronautique de la Colombie, Partie I.


� Article 37 de la Convention de Chicago de 1944 et Décret n° 260 de 2004.  Voir aussi les renseignements en ligne d'Aerocivil,  "Normatividad:  Reglamentos �Aeronáuticos de Colombia (RAC)".  Adresse consultée:  http://portal.aerocivil.gov.co/portal/page/portal/Aerocivil_Portal_Internet/normatividad/rac/indice_general.


� Renseignements en ligne d'Aerocivil, "Política Aerocomercial:  �Revisión de la Política Aerocomercial".  Adresse consultée:  http://portal.aerocivil.gov.co/portal/page/portal/Aerocivil_Portal_Internet/normatividad/politica_aerocomercial.


�Aeronáutica Civil, Grupo Evaluador de Proyectos Aerocomerciales, Acta de la Sesión 33, 13 y 15 de marzo de 2006.


� Olivera et al. (2011).


� Pour plus de renseignements, voir Ministère des transports (2009).


� Ministère des transports (2009).


� Ministère des transports (2009);  et Olivera et al. (2011), "Annexe 4".


� Articles 2 et 7 de la Décision n° 582 de 2004 de la Communauté andine.


� Article 1870 du Code du commerce (Décret n° 410 de 1971) et paragraphe 3.6.3.3.2.2 de la �Partie III de la Réglementation aéronautique de la Colombie,


� Olivera et al. (2011).


� OCDE (2011).


� Renseignements en ligne d'Aviacol.com, "Entrevista al Presidente �de Avianca Fabio Villegas", 22 septembre 2009.  Adresse consultée:  http://www.aviacol.net/articulos�de�aviacion/articulos�de�opinion/entrevista�presidente�de�avianca�fabio�illegas.html.


� Pour obtenir la licence d'exploitation, l'entreprise doit démontrer sa capacité administrative, technique et financière à mener les activités envisagées, et elle doit conserver cette capacité aussi longtemps qu'elle reste titulaire de la licence.  La capacité technique est attestée par le certificat d'exploitation ou de fonctionnement et par la conformité au regard des spécifications fixées en la matière par le Secrétariat à la sécurité aérienne de l'Unité administrative spéciale de l'aéronautique civile (UAEAC) du Ministère des transports.  Le certificat d'exploitation ou de fonctionnement est délivré pour une durée de cinq ans, et fait l'objet d'une tacite reconduction.  La licence d'exploitation délivrée par l'UAEAC aux entreprises de transport aérien est valable pour une durée indéterminée, jusqu'à ce qu'elle soit retirée, ou restituée spontanément.


� Partie XX de la Réglementation aéronautique de la Colombie.


� Partie XX de la Réglementation aéronautique de la Colombie.


� Article 1 785 du Code du commerce (Décret n° 410 de 1971).


� Article 1 803 du Code du commerce (Décret n° 410 de 1971).  Selon les autorités, cette situation ne s'est présentée qu'occasionnellement, lorsqu'il a fallu pallier une carence temporaire de pilotes ou de techniciens pour un certain type d'aéronef.


� Partie III de la Réglementation aéronautique de la Colombie.


� Articles 6 et 8 de la Loi n° 1 340 de 2009.  En avril 2011, la Cour constitutionnelle a déclaré conforme à la Constitution le paragraphe de l'article 8 de la Loi n° 1 340, en estimant que la règle générale de compétence exclusive de la SIC n'est pas d'application pour les questions de concurrence touchant au secteur aéronautique, et que doit s'appliquer en la matière une exception à cette règle, ce afin qu'Aerocivil puisse conserver ses attributions en ce qui concerne la libre concurrence entre entreprises aéronautiques.


� Renseignements en ligne d'IATA, "Remarks of Giovanni Bisignani at ATAC Breakfast Bogota", 17 mars 2011.  Adresse consultée:  http://www.iata.org/pressroom/speeches/pages/2011�03�17�01.aspx.


� OCDE (2011).


� Article 5 du Décret n° 260 de 2004 du Ministère des transports.


� Résolution n° 3 299 de 2007 d'Aerocivil.  Les autorités ont indiqué qu'en ce qui concerne le niveau maximum des tarifs aériens nationaux, les variations sont autorisées sur demande préalable de la compagnie, le paramètre à prendre en compte étant le mouvement de l'indice des prix à la consommation (IPC) sur une période de 12 mois.  En dehors de l'IPC, on tient compte des surcoûts liés à certains intrants comme le carburant et de facteurs tels que la dévaluation monétaire.


� OCDE (2011).


� Renseignements en ligne d'Aerocivil, "Normatividad:  política aerocomercial:  documentos:  Política tarifaría nacional/internacional".  Adresse consultée:  http://portal.aerocivil.gov.co/portal/page/portal/�Aerocivil_Portal_Internet/normatividad/politica_aerocomercial/Documentos.  La	 Résolution n° 00994 du 28 février 2012 d'Aerocivil instaure la liberté des tarifs et des redevances au titre du carburant.


� Article 1863 du Code du commerce (Décret n° 410 de 1971) et OMC (2006).


� Chambre colombienne de l'infrastructure (2009) et Ríos Plata (2011).


� Conseil national de politique économique et sociale (2009a).


� Article 3 du Décret n° 1 647 de 1994.


� Article 3 du Décret n° 1 647 de 1994.


� Olivera et al. (2011).


� Article 28 de la Loi n° 1 150 de 2007.  Les dispositions relatives à la reconduction figurent dans le Décret n° 3 460 de 2008.


� Olivera et al. (2011).


� Conseil national de politique économique et sociale (1994).


� Article 13 du Décret n° 1 016 de 2000 et renseignements en ligne de la Direction générale des ports et des transports, "Our Institution:  Superintendencia Delegada de Concesiones."  Adresse consultée:  http://www.supertransporte.gov.co/super/index.php?option=com_content&view=article&id=181&Itemid=193&lang=en.


� Olivera et al. (2011).


� Renseignements en ligne de la Chambre de commerce de Bogota (CCB), "Resultados de la encuesta de servicios del Aeropuerto El Dorado realizada por la CCB", 29 janvier 2010.  Adresse consultée:  http://www.ccb.org.co/contenido/sala_prensa.aspx?catID=569.


� Article 5 du Décret n° 260 de 2004 du Ministère des transports et Résolution n° 318 de 2011 d'Aerocivil.


� Renseignements en ligne d'Aerocivil, "Normatividad:  Resolución".  Adresse consultée:  http://portal.aerocivil.gov.co/portal/page/portal/Aerocivil_Portal_Internet/normatividad.


� Catégorie A:  aéroports internationaux (plus de 300 000 voyageurs);  catégorie B:  50 000 à �300 000 voyageurs;  et catégorie C:  moins de 50 000 voyageurs (Article premier du Décret n° 1 647 de 1994).  Voir aussi l'article premier de la Résolution n° 318 de 2011 d'Aerocivil.


� Articles 6 et 8 de la Résolution n° 318 de 2011 d'Aerocivil.


� Article 7 de la Résolution n° 318 de 2011 d'Aerocivil.


� Article 3 de la Résolution n° 6 251 de 2008 d'Aerocivil.


� Articles 10 et 11 des Résolutions n° 317 de 2007 et n° 318 de 2011 d'Aerocivil.


� Article 10 de la Résolution n° 228 de 2010 et articles 10 et 11 de la Résolution n° 318 de 2011 d'Aerocivil.


� Article 12 de la Résolution n° 6 251 de 2008 d'Aerocivil.


� Article 17 de la Résolution n° 318 de 2011 d'Aerocivil.


� Partie III de la Réglementation aéronautique de Colombie.


� Résolution n° 839 de 2003 d'Aerocivil.  Actuellement, la surtaxe est régie par la Résolution n° 3 897 du 31 août 2005 (transport de fret international) et par la Résolution n° 2 941 du 27 juin 2008 (transport de passagers).


� OCDE (2011).


� Renseignements en ligne d'Aerocivil, "Normatividad:  Resoluciones" Adresse consultée:  http://portal.aerocivil.gov.co/portal/page/portal/Aerocivil_Portal_Internet/normatividad.


� Articles 2 à 4 de la Résolution n° 2 941 de 2008 et article premier de la Résolution n° 897 de 2005 d'Aerocivil.


� Résolution n° 3 422 de 2008 d'Aerocivil.


� Article premier de la Résolution n° 3 422 de 2008 d'Aerocivil.


� Article 3 de la Résolution n° 3 596 de 2006 d'Aerocivil.


� OCDE (2011).


� Articles 2 et 3 de la Résolution n° 6 251 de 2008 d'Aerocivil.


� Renseignements en ligne d'Asociación de Líneas Aéreas Internacionales en Colombia, "Guía al pasajero:  Taxes".  Adresse consultée:  http://alaico.org/2010/www/interna.php?id=102.  Résolution n° 11 963 du 17 novembre 2011 et Loi n° 1 111 du 27 décembre 2006.


� Renseignements en ligne d'Experiencia Colombia, "Impuestos turísticos".  Adresse consultée:  http://www.experienciacolombia.com/impuestos�turisticos.php?Colombia.


� Article 4 de la Loi n° 1 101 de 2006.


� Paragraphes 3.7.2 et 3.7.3 de la Partie III de la Réglementation aéronautique de Colombie.  Adresse consultable:  http://portal.aerocivil.gov.co/portal/pls/portal/!PORTAL.wwpob_page.show?_docname=29219721.PDF.


� Paragraphes 3.7.2 et 3.7.3 de la Partie III de la Réglementation aéronautique de Colombie.


� OMC (2006).


� Paragraphe 3.7.3.1.1 de la Partie III de la Réglementation aéronautique de Colombie.


� Décret n° 087 du 17 janvier 2011 et renseignements en ligne du MCIT, "Normatividad:  Servicios de Transporte".  Adresse consultée:  https://www.mincomercio.gov.co/publicaciones.php?id=14803.


� Articles 4 et 5 du Décret�Loi n° 2 324 de 1984.


� Renseignements en ligne de la Direction générale des ports et des transports.  Adresse consultée:  http://www.supertransporte.gov.co/super/index.php?option=com_content&view=article&id=180&Itemid=192&lang=en.


� Article 46 du Décret n° 804 de 2001.


� Article 49 du Décret n° 804 de 2001.


� OMC (2006).


� Article 4 de la Décision n° 390 de 1996 de la Communauté andine.


� Article premier du Décret n° 3 887 de 2008.


� Code du commerce (Décret n° 410 de 1971) et article 2 de la Loi n° 730 de 2001.


� Article 17 et 20 de la Loi n° 730 de 2001 et renseignements communiqués par les autorités colombiennes.


� Article 17 du Décret n° 730 de 2001.


� Articles 1 437 et 1 439 du Code du commerce (Décret n° 410 de 1971).


� Article 13 de la Loi n° 730 de 2001.


� OMC (2006).


� Articles 11, 41 et 42 du Décret n° 804 de 2001.


� Article 43 du Décret n° 804 de 2001.


� Les entreprises colombiennes peuvent y entrer et en sortir librement (articles 36 et 39 du Décret �n° 804 de 2001).


� Articles 36, 38 et 42 du Décret n° 804 de 2001.


� Renseignements en ligne du Ministère de commerce, de l'industrie et du tourisme, "Normatividad:  Servicios de transporte".  Adresse consultée:  https://www.mincomercio.gov.co/publicaciones.php?id=14803.


� Renseignements en ligne de la DIMAR, "Zona de Consultas y Descargas:  Conferencias marítimas".  Adresse consultée:  http://www.dimar.mil.co/VBeContent/newsdetailmore.asp?id=1288&idcompany=146.


� Article 30 de la Loi n° 730 de 2001.


� Article 32 de la Loi n° 730 de 2001.


� Article 99 du Décret�Loi n° 2 321 de 1984.


� Article 1 455 et 1 489 à 1 494 du Code du commerce (Décret n° 410 de 1971).


� Article 38 du Décret n° 1 423 de 1989.  DIMAR, Communiqué de presse du 31 août 2011.  �Adresse consultée: http://www.dimar.mil.co/VBeContent/library/documents/DocNewsNo5512DocumentNo�9233.PDF.


� Les zones portuaires principales sont des zones côtières qui concentrent des infrastructures portuaires existantes et en construction ou qui sont susceptibles d'accueillir de futures réalisations portuaires.  Les zones portuaires principales sont les suivantes:  Barranquilla, Buenaventura, Cartagena, golfe de Morrosquillo, Guajira, île San Andrés, Santa Marta, Tumaco et golfe d'Urabá.


� Conseil national de politique économique et sociale (2009b).


� Article 2 de la Loi n° 1 de 1991.


� Conseil national de politique économique et sociale (2009b).


� Conseil national de politique économique et sociale (2007, 2008c et 2008d).


� Conseil national de politique économique et sociale (2008b).


� Article 19 de la Loi n° 1 de 1991.


� Articles 10, 13 et 14 de la Résolution n° 723 de 1993 du Ministère des transports.


� Pour plus de renseignements sur le calcul des tarifs, voir l'article 14 de la Résolution n° 723 de 1993 du Ministère des transports.


� Article 20 de la Loi n° 1 de 1991.


� Article premier du Décret n° 856 de 2003.  Dans le cas du port de San Andrés, la contrepartie de 20% est versée au département car il n'existe pas de municipalité dans l'île.


� Conseil national de politique économique et sociale (2009b).


� Article premier du Décret n° 856 de 2003.


� Pour plus de renseignements, voir Conseil national de politique économique et sociale (1993), "Anexo C".


� Pour plus de renseignements, voir le Décret n° 1 873 de 2008 et Conseil national de politique économique et sociale (2010b).


� Conseil national de politique économique et sociale (2009b).  Depuis 2009, ce n'est plus l'INVIAS qui est chargé des canaux d'accès au port de Barranquilla;  c'est la Corporación Autónoma Regional del Río Grande de la Magdalena (Cormagdalena) qui, de ce fait, perçoit 60% des contreparties;  les 40% restants vont aux municipalités et servent à financer la reforestation et la maintenance des installations d'approvisionnement en eau et d'assainissement (article 64 de la Loi n° 1242 de 2008).


� Direction générale des ports et des transports (2011) et Conseil national de politique économique et sociale (2009b).


� Renseignements communiqués par les autorités et Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme (2011b).


� Article premier de la Loi n° 300 de 1996.


� Article premier du Décret n° 210 de 2003 et Résolution n° 557 de 2011 du MCIT.


� Article 16 de la Loi n° 300 de 1996.


� Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme;  Département national de la planification (2011);  et Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme (2008b).


� Article 12 de la Loi n° 1 101 de 2006;  et renseignements en ligne du MCIT, "Registro Nacional de Turismo".  Adresse consultée:  https://www.mincomercio.gov.co/minturismo/publicaciones.php?id=12184.


� Articles 4 et 6 du Décret n° 2 074 de 2003.


� Article 1er et article 11 du Décret n° 2 074 de 2003.  En cas de changement de propriétaire ou de vente, l'actualisation de l'inscription au Registre doit être immédiate.


� Résolution n° 236 de 2005 du MCIT.


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, "Estadísticas de turismo".  Adresse consultée:  https://www.mincomercio.gov.co/publicaciones.php?id=16590.


� Résolution n° 4 896 de 2011 du MCIT.


� Articles 3 et 4 du Décret n° 503 de 2007.


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce, de �l'industrie et du tourisme, "Registro Nacional de Turismo".  Adresse consultée:  https://www.mincomercio.gov.co/minturismo/publicaciones.php?id=12184.


� Article 7 du Décret n° 503 de 2007.


� Organisation mondiale du tourisme et Secrétariat général ibéro�américain (2009).


� Proexport (2010b).


� Loi n° 1 429 de 2010.


� Confection et chaussures, parfums, articles de cuir, disques compacts, articles d'artisanat, liqueurs et produits alimentaires, émeraudes et bijoux d'artisanat.


� Proexport (2010b).


� Loi n° 1 171 de 2007 et Résolution n° 4 322 de 2011 du MCIT.


� Article 3 de la Loi n° 1 101 de 2006 et article premier du Décret n° 1 036 de 2007.


� Résolution n° 4 895 de 2011 du MCIT.


� Il s'agit des bars et restaurants établis sur certains sites touristiques et dont le chiffre d'affaires annuel dépasse 500 fois le salaire minimum mensuel légal en vigueur (Résolutions n° 347 et n° 348 de 2007 du MCIT).


� Article 2 de la Loi n° 1 101 de 2006 et Décret n° 1 036 de 2007.


� Article 2 du Décret n° 1 036 de 2007.


� Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme;  et Département national de la planification (2011).


� Articles 4 à 6 de la Loi n° 1 101 de 2006 et Décret n° 1 782 de 2007.


� Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme;  et Département national de la planification (2011).


� Article 25 de la Loi n° 300 de 1996.


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce, de�l'industrie et du tourisme, "Documentos internacionales".  Adresse consultée:  https://www.mincomercio.gov.co/minturismo/publicaciones.php?id=12190.






